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DROIT ROMAIN 



DES TRAITES GONCLUS PAR ROME 



AVEC LES ROIS STRANGERS 



AVANT-PROPOS 



Personne ne conteste plus aujourd'hui que Thistoire 
est indispensable aTetude complete etapprofondied'une 
legislation. Pour apprecier saineaient la legislation d'un 
peuple, il faut absolunieut commencer par se faire une 
id6e exacte de sa situation g6ographique, connaitre sa 
formation, les periodes successives de son hisloire, de 
sa civilisation, ses relations politiques avec les autres 
peuples. 

II nous semble meme que dans un sujet de droit in- 
ternational public, il est impossible de se placer sur un 
terrain purement juridique. L'histoire doit toujoursfitre 
\h pour nous moutrerles changements survenus dans la 
situation respective de chaque peuple, changements qui 
doivent infailliblement modifier les rapports internatio- 
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AVANT-PROPOS 



naux. Nos observations juridiques ne seront guere en 
quelque sorle que la constatation de ces rapports interna- 
tionaux et de leiirs differents changemenls. L'histoire 
sera le cicerone qui partout nous donnera la date de la 
naissance, de la mort, et nous indiquera le pourquoi et 
le comment de chaque chose. 



CHAPITRE PRELIMINAIRE 

RAISON d'etre DES TRAIT^S DE PAIX, AMITI6 OU ALLIANCE 
CONCLUS PAR ROME AVEC LES ROIS ifeXRANGERS. 



Parmi les diflf6renls allies que Rome sut se manager 
pourTaider a conquerir Tempire du monde, puis pour 
s'y maintenir, a c6l6 des colonies romaines etlatiues, a 
c6t6 des villes libres et alliees, des provinces et des pre- 
fectures, nous Irouvons des rois el m6me de simples 
particuliers. Tous pouvaient, chacun dans sa sphere, 
lui rendre des services : avec chacun d'eux le droit pu- 
blic romain permettaitde conclure une convention. Peu 
importait, pour celui a qui etait consenti un traits per- 
sonnel, qu'il appartint on non a un peuple deja allie de 
Rome. Urecevaittoujoursparladesavantages speciaux. 
L'exemple le plus connu est celui qui nous est donn6 
par le senatus-consulte de 676, en faveur des trois ca- 
pitaines de navires de Carystos, de Clazomene et de 
Milet, qui avaient rendu des services aux Romains pen- 
dant la guerre sociale. Le traite conclu avec Astypalea 
en 649 semble aussi avoir accorde a Tambassadeur, k 
titre special, un droit personnel d'amicitia (1). 

(1) Mommsen et Marquardt, Manuel des antiquUes romaines. Droit public 
romain. Tome IV, 2« part. Traduction de M. Paul Girard, p. 207. 
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A premiere vue, pour celui qui lil Thistoire de Rome, 
il pourrait sembler que celle-ci, surlouta Fepoque de la 
republique, donne souvent les preuves d'une profonde 
antipathie a Tencontre de tout ce qui etait monarchie. 
Bien souvent en effet, h la suite de guerres faites a des 
rois ennemis, nous la voyons imposer a ceux-ci Taban- 
don de cerlaines villes, de certaines portions de terri- 
toire qu'elle transformailaussitotenpelitesrepubliques, 
au lieu de se les annexer. Mais en observant davantage, 
on remarque bientot que ce n'est la qu'une manoeuvre 
politique, et non pas la satisfaction plus ou moins plato- 
nique de donner a des peuples desormais allies ou amis 
une forme de gouvernementpour laquelle ellese sentait 
plus de sympalhie. On affaiblissait par la un roi duquel 
on pouvait encore craindre quelque rebellion, et Ton pa- 
raissait donner la liberte a ceux de ses sujets qu'on sous- 
trayait a sa domination. On les appelait, en raison de 
cela, populi liberie civitates liberse, tandis que leur fai- 
blesseles rendait entieremenf dependants de celle qui 
semblait les avoir affranchis. On acquerait ainsi a pen 
de frais leur reconnaissance. 

Apres les avoir de la sorte atFaiblis, Rome consentait 
assez volontiers des traites d'amitie ou d'alliance aux 
rois qu'elle venait de vaincre, surtout lorsqu'ils se trou- 
vaientsurles frontieres du pays soumis a sa domination. 
Tacite dit mfime (1) que c'etait une ancienne maxime du 

(1) Veteri acjam pridem recepta poptdi romani consuetudine ut haheret 
instrumenta sermtuiiB et reges, Agric, Vita, G. 14, 
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peuple remain d'avoir des rois pour instruments de sa 
domination. Directement en contact avec les barbares 
d'un c6t6 et les Romains de Tautre, ils 6taient pour ceux- 
ci un rempart. En cas de guerre, ils soutenaient le pre- 
mier choc de Tennemi qui devait forcement franchir 
leur royaume, avant d'arriver sur le sol romain. N'eus- 
sent-ils avec Rome qu'un simple traite d'amitie, cela 
suffisait pour les obliger a refuser a Tennemi le passage 
des troupes sur leur territoire, et s*y opposer mfime par 
les armes, au cas ou Ton voudrait leur faire violence. 

Au lieu de faire sentir trop brusquemenl son pouvoir 
sur les peuples avec lesquels elle entrait en relations, 
Romecherchait au contraire a menager le plus possible 
leurs habitudes, leurs tendances, leurs gouts : aussi 
bien rarement la voyons-nous substituer d*un seul coup, 
pour un peuple tout entier, une forme de gouverne- 
ment k une autre. Elle savait, comme le dit Montes- 
quieu (1), « que les peuples d'Asie abhorraient les noms 
de consul et de proconsul » : aussi tarda-t-elle, plus long- 
temps qu'ailleurs, ayenleverle gouvernement aux rois, 
pour con vertir le pays en province romaine, dont Tadmi- 
nistration etait confiee h un gouverneur romain. 

Lorsque Rome se trouve en presence d'un de ces peu- 
ples appel^s liberij parce qu'ils viventen republique, 
c'esl avec TEtat, pris comme personne morale, bien que 
en la personne de ses representants, qu'elle contracte. 

(1) OSuvres completes de MontesquieUf Edition Ravenel, 1834, Grandeur et 
decadence des RomainSy p. 152. 
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Lorsqu'au contraire elle se trouve en presence d'un pays 
monarchique, c*est avec le roi lui-mfime, consid^re in- 
dividuellement, qu'elle fait ce traits. Sans doute on 
prend en consideration ses titres, ses qualiteset notam- 
ment sa qualite de roi. On ne traite pas avec lui, bien 
entendu dans les m6mes termes qu'on le ferait avec un 
simple particulier. On sait quelle est sa puissance, on 
sait qu'ily a un peuple derriere lui, el tout en traitant 
avec lui personnellement, on vise et on atteint, quoique 
indirecteraent, ce peuple. Mais ce traite differe essentiel- 
lement de ceux qui sont consentis aux republiques. 
Ceux-ci sont toujours, autant du moins qu'il n'y a pas de 
clauses contraires, perpetuels. Rome aime a en stipuler 
le caraclere de perpetuite. Cette expression m6me se 
rencontre dans les traites qu'elle consent aux rois, mais 
la port^e en est bien differente. Ceux qui sont consentis 
aux republiques n'ont rien de viager: ils subsistent jus- 
qu'aleur denonciation, tandis que la duree maxima du 
traite consenti a un roi est la limite meme de la vie de 
celui-ci. 

Rome trouvait encore \k un int6r6t qu'elle savait ap- 
precier. Les gouvernants d'un pays, surtout dans une 
r^publique, sont exposes a 6lre souvenl changes. Les 
successeurs n'ont pas toujours le m6me caractere, les 
mfemes talents que leurs devanciers : ils ne suivent pas 
toujours la m6me ligne politique. Ils n'ont pas qualite 
pour engager leurs concitoyens sans y 6tre autorises. II 
peut resulter de Ik de graves inconv^nients pour les pays 
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lies par un traite avec TEtat chez lequel s'accomplissent 
ces changements. Etpoiirtant, dans une r^publique, les 
gouvernants peuvenl changer sans que cela porte au- 
cune atteinte aux traites exislants. Dans les traites que 
Rome consentait aux rois, aucun de ces inconv^nients 
ne se presentait. Une fois le roi avec qui Ton avait 
traite mort, le traite qu'on lui avait consenti cessait 
d'exister. Avec son successeur, on traiterasi bon sem- 
ble, et dans les conditions qui paraltront opportunes. 
Toules les circonstances pouvant varier, on fiendra 
comptedechacuned'elles. Dureste, la puissance de Rome 
s'etant accrue, son influence ayant davantage pen6tr6 
dans le pays, les clauses du nouveau traite, longtemps 
differe, afin de le faire plus desirer, lieront plus etroi- 
tementlenouvelallie, et par suite son peuple. Pen a pen, 
le pays s'habituera au commandement que Rome exer- 
cera ensuite directement par Torgane d'un gouverneur. 

L'histoire d'ailleurs nous apprend que les peuples de 
Tantiquite, essentiellementbelliqueux, ayant sansdoute 
conscience du pen de stabilite des Etats, et se disant que 
les circonstances changeant, les interfits internationaux 
devaient fatalement changer aussi, n'aimaient pas les 
traites de longue duree. Les Grecs n'en concluaient ja- 
mais pour plus de centans, et encore, la plupart du 
temps se trouvaient-ils d^nonces avant leur expiration. 

Les Romains non plus n'aimaient pas se sentir les 
mains li6es pour longtemps par un traite. Sans doute 
ils savaient toujours s'y menager quelque ^chappatoire 
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pour s'y soustraire en temps opporlun : mais il etait en- 
core plus habile de metlre le droit de son cote. Une re- 
putation d'honn6tete pouvail quelqucfois avoir son prix. 
Le caraclere viager des traites consentis aux rois en fai- 
sait des traites de duree relativement courte. 

La duree de la vie du roi a qui il etait consenli n'^tait 
d'ailleurs qu'une limite maxima. D'autres causes que la 
mort du prince y mettaient fin. 

Sans doute le traits consenti a un roi impliquait sa 
reconnaissance en tant que roi. Mais comme Rome ne 
tarda pas a tenir d*une faQon assez 6troite en sa puis- 
sance, les rois ses allies ou ses amis, comme elle eut vite 
fait de s'eriger en arbitre supreme de leurs actes, si Tun 
d'eux ne se montrait pas assez docile a ses injonctions^ 
il lui etait facile de lui trouver un competiteur qu'elle 
reconnaissait a sa place en qualite de roi. Le traits ant6- 
rieur avait des lors cesse d'etre valable tout a la fois pour 
le roi qui perdait son titre, et pour son successeur. Et 
celui-ci, heureux de se voir servi par Rome dans ses 
ambitions, consentait volontiers itout cequ'elle voulait 
exiger de lui. Les rois regnants le savaient si bien qu'ils 
s'exposaient rarement au chsltiment. 

Cette crainte de se voir detrones paries Romains 6tait 
gen^ralement pour les rois allies ou amis le commen- 
cement de leur docile soumission a celle qui plus tard, 
quand elle jugerait le moment venu, n'h^siterait pas h 
convertir leurs royaumes en province romaine. 

Aussi les rois sont-ils pour la civitas romana les meil- 
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leiirs agents de soumission des peuples. Bien que por- 
tant des litres pompeux, ils ne sonl pour Rome, surtout 
sous Tempire, que des esclaves empresses alui plaire. 
Loin d'encourirdes chdtiments loujours sevcres, ils font 
leur possible pour obtenir des recompenses qu'elle ne 
se refuse pas aleurdonnerlorsqu'elle lesjugemerit^es. 
Ce sont ces trait^s que Rome consentait aux rois, qui 
feront Tobjet de notre etude. Le sujet a ete jusqu'a pre- 
sent neglige par les historiens etles jurisconsultes. Bien 
pen signalent ces Irait^s comme distincts de ceux qui 
^talent consenlis aux r^publiques. 



CHAPITRE PREMIER 



AUTORIT^S C0MP16TENTES, FORMES ET PROCEDURE. 



Toute convention, dans le droit public aussi bien que 
dans le droit prive, exige pour sa formation, la manifes- 
tation de deux volont^s concordantes sur un m6me ob- 
jet. La liberie du consentement, Tabsence d'erreur, de 
dol ou de violence doivent 6tre interpretees d une fagon 
bien moinsrigoureuse dans le droit international public 
que dans le droit prive. Rarement, dansles traites pu- 
blics, la volonte des parties contractantes sera tout a fait 
libre, mais encore faut-il qu'il y ait consentement ex- 
prime de part et d'autre. 

Quelles sontlesaulorites compefentespour concourir 
a la confection d'un traite entre Rome et un roi ? C'est J 

une question qui nous paralt devoir etre r^solue tout 
d'abord'dans ce chapitre. 

Du cote des rois, point de difficult^s. Dans les pays 
monarchiques de Tantiquite, les rois semblent avoir 
presque toujours exerce le pouvoir absolu. lis sont done 
competents, eux ou ceux qui ont regu mission de les re- 
presenter, pour consentir des traites internationaux. 

C'est du reste en ceci le cote romain qui nous inte- 
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resse, et c'est sur lui que nous allons porter toute notre 
attention. 

Les premiers rois de Rome paraissent avoir ^t6 
presque souverains dans les relations ext^rieures. lis 
posaient les conditions des traites, sans doute apres les 
avoir plus ou moins discutees dans leur Senat, puis, re- 
cevaient le serment du nouvel allie, et prfilaient a leur 
tour serment en qualite de magistrats sup^rieurs de la 
civitas romana, et en qualite de pontifes suprfemes. Ces 
deux litres se confondaient alors, ainsi que les deux at- 
tributions. 

L'intervention du Senat, presque facultative a Tori- 
gine, s'accrut progressivement. 

Pen a pen, le Senat et le peuple acquierent de plus en 
plus d'importance. II faut davanlage en tenir compte 
dans les relations ext^rieures de la cite. Le Senat a bien- 
totfaitde prendre la direction des affaires Internatio- 
nales, et bientot Ton ne pent plus engager le peuple par 
des alliances, sans qu'il y donne son consentement dans 
les cornices. 

Rien d'etonnant alors si nous ne voyons que bien ra- 
rement sous les rois, le Senat mentionne en termes 
expres dans les traites internalionaux (1). Mais il en est 
tout autrement sous la republique* Des le d^but de ces 
actes, il en est fait mention. C'est m6me lui, en quelque 
sorte, qui y est consid^re comme partie contractante du 

(1) Denys d'Halicarnasse, 8, 26. 
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c6t6 des Remains (1). Et comme generalement, chez les 
anciens, c'est par un acte unilateral que chacune des 
parties s'engage dans les conventions internationales, 
c'est generalement aussi par un d^cret du magistral 
rendu d'accord avec le Senat, c'est-a-dire par un sena- 
tus-consulte, que se reglent pour Rome les affaires de 
politique ex terieure. Nousn'y rencontrons que cette res- 
triction d6ja mentionnee^ que le peuple ne pent se trou- 
ver enchalne par une alliance, qu'autant qu'il y a donne 
son consentement dans les eomices. 

Lorsque Rome n'envoyait pas encore ses armees dans 
les pays lointains, lorsque ses generaux se trouvaient 
en presence d'un ennemi ou d'un neutre qui demandait 
a traiter, ils appr^ciaientlibrement s'ils devaient ou non 
permettre Tenvoi d'ambassadeurs h Rome pour y dis- 
cuter les conditions d'un traits, et m6me parfois con- 
sentircertaines conventions d'ordre transitoire. Si c'^tait 
un neutre qui demandait Talliance, le general romain 
se contentait souvent d'envoyer i Rome les delegues de 
rimpetrant. Si c'etait au coutraire Tennemi contre le- 
quel on 6tait en guerre, il lui accordait, s'il le jugeait k 
propos, une tr6ve ou un armistice au bout desquels on 
reprenait immediatement les hostilites s'il n'y avait pas 
eude Iraite consent! par Rome. L*armisticeetaitdu reste 
d'assez courte dur^e pour ne pas permettre h Tennemi 
de preparer une action vigoureuse (2). 

(1) Tite-Live, 2, 22, 5, c. 25, 6, etc. 

(2) Avec d'autres conditions au cas d'armistice ou de tr^ve, le general ro- 
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Ce n'est done, en eas de guerre, qu'autanl qu'il y aura 
assentimentdu general pomain, que le S^nal consentira 
a entrer en negociations avec Tennemi. Dans les guerres 
italiques, nous dit Mommsen (1), c'est meme tres sou- 
vent le magistral victorieux qui revient a Rome diriger 
les discussions du Senat sur les conditions qu'il convient 
d'ins^rer dans le traits que Ton va coiisenlir au vaincu, 

Quoi d'6tonnantdes lors que le general romain, avant 
d'envoyer au Senat les ambassadeurs de I'ennemi, leur 
fitd'abord entendre quelles seraient les bases du traite 
qui leur serait probablement consenti? C'est vraisem- 
blablement ce qui eut lieu la plupart du temps. 

De la aux preliminaires consentis par le general ro- 
main commandant en chef en pays lointain, il n'y avait 
qu'un pas. 

Lorsqu'avec les conquetes de Rome, sa domination 
s'est 6tendue davantage, ses generaux se trouvent par- 
fois bien loin en face de Tennemi qu'ils ont a combattre 
et a soumettre. Les communications avec le Senat sont 
longues et difliciles. Exiger a chaque instant Tinterven- 
tion de celui-ci, c eut ete cr6er au general romain de 
grandes difficultes, et entraver le succes de ses armes. 
Le Senat le comprit, et selon les circonstances, il donna 
a ses generaux des pouvoirs plus ou moins etendus, 



main stipulait habituellement pour son arm^e, et pour tout le temps que de- 
vait durer cette tr^ve ou cet armistice, une solde, des vivres, et des v^te- 
ments pour ses soldats. 

(1) Mommsen, Manuel des antiquitds romaineSy tome YH. Droit public ro- 
main. Trad, de Tallemand par P. Girard, p. 381. 
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pour leur permeltre de trailer avec Tennemi, r^servant 
du resle sa ratification ulterieure. Le general neanmoins 
n'avait jamais en son pouvoir de consenlir une conven- 
tion d'alliance ni mfime d'amitie ou d'hospitalite. S'ii 
le faisait, ce ne pouvaltStre que sous reserve de ratifica- 
tion ult6rieure du S^nat, ou meme parfois du peuple. 
C'est ainsi que Massinissa salu6 d'abord comme roi par 
Scipion s'adresse ensuite au Senal pourlui demander la 
confirmation de son traite d'amitie : Petere ut regium 
nomen cceteraque Scipionis beneficia senatus decreto con- 
fir mar et (1). 

II faut un traite en regie pour permettre au magistral 
romain de requerir ou de fournir lui-m6me des secours 
militaires. Un traite d'alliance pent seul y autoriser : 
mais en raison de la gravite des consequences qu'en- 
tralne un traite de cetle nature, il ne sera conclu d'une 
faQon definitive que lorsqu'il aura ete vote tout a la fois 
par le Senat et par le peuple dansses comices. C'est lege 
el senatuS'Consulto qu'est consacr6e en 695 Palliance 
militaire avecle roi Ptolemee d'Egypte (2). 

Les conventions d'amitie et d'hospitalit6 comportent 
des consequences moins graves. Au point de vue de la 
guerre, elles ne comportent que la neutrality. Ilsemble 
que le Senat avail k lui seul pouvoir de les consenlir a 
litre definitif. 

Ces regies toutefois etaient moins rigoureuses a Tegard 

(1) Tite-Live, 30, 17, 10. 

(2) C6sar, B. c. 3, 107 ; cf. Dion Cassius, 39, 1, 2. 
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des Etats ou des rois amis dont les terriloires se trou- 
vaient dans le rayon des operations mililaires des gene- 
raux romains. Ceux-ci pouvaient alors requerir d'eux, 
sans rintervention du Senal, des secours qui leuretaient 
n^cessaires en raisou des circonslances, mais dans une 
niesure vraisemblablement beaucoup plus etroite que 
lorsqu'il existait un traite d'alliance en regie. 

Tout magistral en fonctions hors de Rome est d'ail- 
leurs competent pour prendre des arrangements d'ordre 
transitoire, quelle que soit la situation de son co-con- 
traclant a regard de Rome. 

La plus importante des conventions militaires inter- 
nationales, Tarmistice, pent 6tre conclue par le g6n6ral 
seul, nous dit Mommsen (1), maisilne durera alors pas 
plus d'une annee. A plus forte raison le general peut-il 
conclure h lui seul les autres conventions militaires de 
moindre importance, et prendre toutes les decisions 
{acta) qui sont, en.cas de guerre, r6serv6es h Finitiative 
individuelle d un officier commandant en chef. 

Mais toutes ces mesures arr6t6es par un magistral 
romain hors de Rome, soit seul, soit en communaute 
avec un conseil de guerre [qu'il compose d'ailleurs lui- 
mfime a sa guise], des qu'elles sont destinies a avoir une 
duree excedant une ann^e, seront toujours soumises a 
Tapprobation du Senat. 

D'eux-m6mes, les gen^raux romains n'aimaient pas 
a prendre sur eux la responsabilite de conventions ou 

(1) Mommsen, Ibid., tome VII, p. 885. 
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de decisions pouvant avoir quelque importance pour la 
politique deleur palrie. S'ils elaientarelranger uniques 
represenlanls du Senat et de Rome, souvenl ils delib6- 
raient avee un conseil de guerre sur les decisions qu'ils 
avaient d'ailleurs le droit de prendre seuls, en raison 
de leur duree momenlan6e, et a plus forte raison sur cel- 
les qu'ils allaient prendre a litre provisoire et dont la per- 
fection n'etait possible qu'avec Tassentiment du Senat. 

Celui-ci d'ailleurs envoyait rarement des gen6raux au 
loin sans leur adjoindre une commission de dix mem- 
bres pris dans son sein, pour leur servir de conseil dans 
leurs relations avec Tennemi, deliberer avec eux sur les 
decisions a prendre, et les assister, meme officiellement, 
dans la conclusion des conventions preparatoires. Cetle 
commission pouvait etre aussi k Toccasion un controle, 
en meme temps qu'un mentor pour le general en chef 
auquel le Senat n'etait pas alors oblige de del6guer une 
aussi grande part de sespropres pouvoirs. 

Sans doute, a Tepoque de la toute puissance du Senat, 
c'est-a-dire a Tdge d'or de la republique, le general ro- 
main avail soin, dans ces sortes de preliminaires du 
traite de paix, de ne pas encourir la desapprobation du 
Senat, toujours jaloux de ses attributions internationa- 
les. Ce n'est, en quelque sorte, qu'au cas de necessity, et ' 
vers la fin de la republique ou le commencement de 
I'empire, que Ton usa de ces preliminaires. On cite 
mfime dans des guerres d'outre-mer des n^gociations re- 
latives a la paix, quionteu lieu a Rome sans preliminai- 
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res conclus par le general ramain. C'est ainsi qu'eurent 
lieu les negocialions non seulement avec Pyrrhus, mais 
aussi avec le roi Philippe en 557 (1). 

C'est d ailleurs la une question de circonslances et de 
fails, car Tite-Live (2)nousapprend qu'apresla prise de 
Syracuse en 543, il y eut des preliminaires de paix avec 
le roi Hi6ron. 

En 559, nous voyons encore des preliminaires con- 
clus par Flamininus avec le roi Nabis. Tite-Live (3) dif 
meme que ces preliminaires eurent lieu adhibitis legatis 
tantum trihunisque, c'est-a-dire sans la commission de 
dix membres que le Senat avait pris soin d'adjoindre ci 
Flamininus. 

Polybe (4) rapporte que dans les n^gociations de la 
paix avec Anliochus, des preliminaires furent arrfetes 
entre les ambassadeurs de celui-ci, et le general romain 
assisle d'un conseil de guerre. 

Du reste, lorsqu'a pris naissance Tusagepour les ge- 
neraux de consentir des preliminaires de paix, mfime 
lorsqu'ily avait eu deleur part foi juree, corroboree par 
le serment de compagnons qu'ils s'etaient adjoints a cet 
effet pour cela, le peuple romain ne se reconnaissait pas 
comme oblige par la ; il faut excepter toutefois les cas 
ou Rome, ayanteu prealablement connaissance du pro- 
jet de convention, avait manifeste son acquiescement 

(1) Polybe, 18, 38, 3. — Tite-Live, 33, 13. 

(2) Tite-Live, 26, 31, 10, c. 32, 6. 

(3) Tile-Live, 34, 35, 1. 

(4) Polybe, 21, 16, 17. - Tite-Live, 37, 45. 

L. 2 
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par renvoi de feciaux avec mission de pr6ter serment. 
En Tabsence de cette sorte de manifestation de sa vo- 
lonte, Rome ne se gfenait pas, lorsqu'elie y trouvait son 
interM, pour d^savouer son g^n^ral et ses cojuratores et 
affirmer qu'elle n'^lait, elle-mfime, tenue d'aucune obli- 
gation en raison du serment pret6 par des individus qui 
n'avaient pas regu d'elle mission de le preter. C'est alors 
qu'avait lieu cequ'on appelait la procedure d'expialion, 
c'est-a-dire la tradition a Tennemi de ceux qui avaient 
jure a T^tranger une convention que Rome pr^tendait 
ne pas executer. 

Mommsen (1) nous dit que la question de savoir si 
cette tradition doit avoir lieu est tranch^e dans des for- 
mes analogues a celles de la procedure criminelle, et 
que la question est soumise a Torigine au roi assiste de 
son conseil, plus tard aux consuls, concurremment avec 
le Senat, plus tard encore aux comices. 

La denonciation de la convention des Fourches Cau- 
dines est I'exemple le plus connu de cette fagon d'agir, 
dont Rome ne se fit pas scrupule d'user. Les consuls Ti- 
tus Veturius et Spurius Posthumius, dans leur conven- 
tion avec Pontius, avaient reserve entierement la ratifi- 
cation de Rome, ne traitant eux-m6mes qu'en leur nom 
personnel et pour Tarm^e dont ils avaient le comman- 
dement. Les] Samnites font passer toute I'arm^e ro- 
maine sous le joug, et regoivent 600 otages pris dans la 
cavalerie romaine, qui devaient payer de leur t6te le re- 

(1) Mommsen, Ibid., tome VII, p. 388. 
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fus de ratification. Rome la refuse d'ailleurs, et se con- 
tente de livrer aux Samnites les consuls et leurs lieute- 
nants, les questeurs et les Iribuns qui avaient consenti 
ce trait6 honteux. Les Romains se crurent par la quiltes 
de tous engagements, et pr6tendirent m6me y trouver 
un juste sujelde reprendreleshostilites. Ilsrenvoyerent 
contre les Samnites cette m6me arm^e que Pontius avait 
epargnee sur la foi des traites {i). Tite-Live, et apres lui 
Grotius (2) et Puffendorf (3) dislinguant enlvelsi sponsio, 
qui n'oblige que les personnes qui ont elles-memes pris 
Tenpiagement, et le foedus, qui emporte engagement de 
la part du peuple romain, disent qu'il n'y a eu la qu'une 
simple sponsio. D'ailleurs, selon eux, le droit d'obliger 
sa cite disparalt entierement pour le consul vaincu, par 
Fetat de contrainte dans lequel il se trouve. 

Les id6es sans doute ont bien change depuis, car un 
peuple qui tiendrailaujourd'hui pareil raisonnement se 
verrail presque completement exclu des relations Inter- 
nationales. 

Ala fin de la republique, le general romain qui porte 
la guerre eu pays lointain conclut lui-m6me les trailes 
avec Tetranger, lorsque cela est tout a fait impossible 
pour le Senat. Celui-ci a du reste soin d'adjoindre au 
general une commission habituellement composee de 
dix senateurs. Nous en avons deja fait mention plus 



(1) Tite-Live, lib. IX, cap. 4, 5. 

(2) De Jure belli et pacis^ II, 15, 16. 

(3) Dejure naUirali et gentium^ VIU, 9, 12. 
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haul. Le general romain est li6 par Tavis de la majority 
des membres de cette commissioD, qui eux-memes doi- 
vent se conformeraux instructions regues du S^nat. Les 
decisions prises de cette fagon sont alors definitives, sauf 
les questions pour lesquelles on a pu quelquefois r^ser- 
ver Tapprobation du S6nat. Le peuple n'intervient plus 
en raison de Textension du droit de cite. 

II est parfois arrive aux cornices, dans des cas particu- 
liers, et en vertu de circonstances exceptionnelles, 
d'elire unou plusieursmagistratsspeciaux pour la con- 
clusion de la paix avec un ennemi. C'est ainsi que Tite- 
Live (1) nous dit que des decemvirs specialement nom- 
mes acet effet ont, a la fin de la premiere guerre punique^ 
conclu la paix avec les Cafthaginois, apres rejet des pr6- 
liminaires arrM^s par Catulus. Mommsen considere 
comme probable qu'il fut proc6d6 de la mSme fagon 
pour terminer la troisieme guerre punique. II faut d'ail- 
leurs se garder de confondre ces decemvirs avec les 
decern %a/iformant la commission senatoriale adjointe 
a un general commandant en chef une expedition loin- 
taine. C'est encore Tite-Live (2) qui nous apprend que 
dans la guerre d'Annibal, le proconsul Scipion, et le 
consul de 553, pretendant tons deux conclure la paix, 
la question fut tranchee par un plebiscite en faveur du 
premier. 

Des Tepoque de Sylla, il semble que le S6nat s'est 

(1) Tite-Live, 30, 40, 14, c. 43, 3. 

(2) Tite-Live, Ibid, 
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completement empare dela competence qui paraissait 
jusque-la reservee au peuple tout au moins pour la con- 
clusion de traites d'alliance. U semble meme que cette 
substitution s'est faite beaucoup plus facilement pour 
les traites consentis a titre individuel k des rois ou mfeme 
a de simples particuliers. C'est ainsi que le s6natus-con- 
sulte de 676 de la fondation de Rome, qui attribue des 
privileges sp6ciaux k Ascl^piade et k ses compagnons, se 
presente, dans sa redaction, comme tout a fait definitif. 

A r^poque imp6riale, le Senat et le peuple ont vu suc- 
cessivement disparallre tons leurs anciens privileges, et 
toutes les attributions speciales quileur avaient ete jus- 
qu'alors r6servees. Le pouvoir absolu des empereurs 
s'affirme de plus en plus, et bientot, pour les relations 
de politique exterieure, aussi bien que pour Tadminis- 
tration int^rieure de Tempire, il est vrai de dire : guod 
principi placuit, legis habet rigorem. C'est Tempereur 
qui dicte sa volonte. Lorsque le Senat est consults, ce 
n*est que pour la forme : on lui a dicte d'avance sa de- 
cision. Si quelqu'un se moutre recalcitrant, tous les 
moyens sont bons pour le faire taire, et au besoin pour 
le supprimer. Si le Senat intervient alors dans les afifai- 
res de politique exterieure, si on le trouve encore men- 
tionne dans quelques traites, ce n'est plus en quelque 
sorte qu'a titre decoratif. 

Mommsendit quec'estparsuitedelad6l6gationqu'Au- 
guste, et apres liii ses successeurs regurent de Tassem- 
bl6e du peuple, c'est-a-dire en vertu de la lex regia^ que 

0) -^ 
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les empereurs eurent ainsi pleine autorite dans les af- 
faires de politique exterieure comme d^sormais dans 
toutes les autres. 

A Tepoque de la decadence de Rome, tons les habi- 
tants de Tempire, devenus citoyens romains en vertu du 
d^cret de Caracalla, sont en trop grand nombre pour 
pouvoir 6tre consult^s sur la question d'opportunit6 d'un 
traits. C'est du reste la un droit qu'ils ont abdique entre 
les mains de Tempereur. 

Quant au Senat, il a completement disparu pour faire 
place k un conseil prive compose au gr6 du maltre de 
hauts fonctionnaires, deflatteurs, decourtisansetmeme 
d'eunuques, dont il est facile d acheter la conscience. 

II est incontestable que dans les premiers siecles de 
Rome, les conventions qu'elle fit avec Tetranger eurent 
un caractere synallagmatique, qui, quoique s'effaQant 
graduellement h mesure que la preponderance de Rome 
s'accenlua, n'en subsistapas moins pendant longtemps. 
Des que Rome fut preponderante, elle dicta ses lois aux 
conditions qui lui convinrent. Le caractere synallagma- 
tique de ses trailes n'existe plus alors que pour la forme. 

Le peuple romain, religieux ainsi que la plupartdes 
peuples de Tantiquite, et formaliste plus qu'aucun autre, 
recourait, dans ses conventions internationales, comr:io 
dans le droit prive, a un grand nombre de formalites 
plus ou moins solennelles, et principalementau serment. 
On faisait intervenir la divinity pour corroborer Tenga- 
gement que Ton prenait, et pour attirer la malediction 
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divine sur celui qui viendrait a manquer a la parole 
donn^e. 

Les termes du serment, et les autres formalites qui 
accompagnaient TeDgagement pris par celui qui deve- 
nait Tallin de Rome variaient avec les diff^rents peuples. 
On exigeait seulement celles qui 6taient consid^rees 
comme les plus sacrees. 

Mais Rome, de son cote, avait diff^rentes fagons plus 
ou moins 6troites de contracter sespropres engagements 
vis-a-vis de son nouvel allie. Des qu'elle s'etait assuree 
de la foi de celui-ci, elle tenait en general assez peu a se 
Her les mains a elle-m6me. Dans ses traites avec les rois 
surtout, il semble que, moins soucieuse de leur suscep- 
tibilite, plus s6re de les tenir sous sa domination, elle 
ne s'est pas engagee vis-a-vis d'eux dans des termes 
aussi solennels qu elle le fit pour les Etats. Momm- 
sen (1) nous soutient que « la forme ordinairement em- 
ployee dans les trait6s 6tait, comme dans les contrats 
ordinaires du droit prive, le simple echange d unie in- 
terrogation et d'une r^ponse, se rapportant a un titre 
ecrit ; celui-ci etait expos6au capitole pour y rester dans 
une perpetuelle m^moire ». C'etait Ik une simple spon- 
sion convention toute profane ; il y avait parole donnee, 
mais la divinit6 n'^lait pas prise a t^moin. Y manquer 
etait simplement un manque de scrupule que Ton avait 
vite fait de justifier en ergotant sur les termes de la con- 
vention, ou en all^guant des modifications survenues 

(1) Mommsen, ibid., tome VII, p. 209. 
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dans les circonstances qui avaient provoque Taccord in- 
tervenu. Lorsque Ton n'avait pas eu soin d'y slipuler le 
sic rebus stantibus, on alleguait qu'il etail fatalemenl et 
inevitablement sous-entendu dans toutes sortes de con- 
ventions. 

Lorsque Rome voulait s'engager d'une fagon plus 
etroite, elle recourait a ce qu'elle appelait le fwdus, acte 
essentiellement religieux. Surtout a I'epoque ancienne 
intervenait alors le serment d'ex6cration, par lequel on 
prenail la divinite a lemoin de Taccord intervenu, appe- 
lant sa malediction et sa vengeance sur celui qui ne res- 
pecterait pas la foi juree. Dans cette cer^monie loute 
religieuse, intervenaient necessairement au nom du peu- 
ple romain ceux qui etaient les depositaires de sa reli- 
gion, ceux qui seuls d'ailleurs en connaissaient lesmys- 
teres, les formules et les signes symboliques (1). 

Comme nous Tavons dejavu plus haut, ilest probable 
qu'a Torigine, sous les rois, epoque a laquelle le peuple 
romain n'avait pas encore pris urie grande extension, et 
ou ceux qui exergaient leurs fonctions a Rome pouvaient 
facilement les exercer sur tout le territoire qui en d6pen- 
dait, ce furent les rois qui figurerent en personne dans 
les trait^s et y preterent le serment d'ex6cration en qua- 
lite de pontifes suprfemes. Mais cette qualile ne tarda 
pas a devenir purement honorifique chez les rois, qui 



(1) Egger, Eludes historiques sur les Iraites publics chez les Grees et chez 
les Romains depuis les temps anciens jusqu*aux premiers sidles de Vere 
chrStienne, 1866, p. 12. 
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d^l^guerent alors leurs pouvoirs au college desFeciaux. 
Ce sont desormais ceux-ci qui remplissent vis-a-vis des 
etrangers les formaliles relatives a la consecration des 
traites, prononcent la formule sacr6e du serment d'exe- 
cration, et m6me sont charges des extraditions. 

A partir de Tabolition de la royaute, la dignite de 
grand pontife dontlesrois etaientrev6tus, est d'ailleurs 
devenue une dignite particulieredeferee depuis lors par 
les tribus et conKrmee par une loi curiate. Au lieu d'etre 
une magistrature annuelle comme touteslesaulres, elle 
reste cependant, comme ant6rieurement, une fonction a 
vie. 

Voyons done ce qu'^taient les F6ciaux, et quelles en 
etaient les attributions. 

Les historiens romains rapportent les uns a Numa, les 
autres a TuUus Hostilius ou k Ancus Martius Tinstitu- 
tion du college des Feciaux. D'apres Ortolan (1) c'etait 
une institution r6pandue chez les divers peuples itali- 
ques, et que les Romains n'ont fait en cela que suivre la 
coutume gen^rale. II dit que Thistoire en atteste Texis- 
tence chez les Albains, les Samnites, les Arc^ens, les 
Falisques d'Etrurie et les Equicoles, et cite a Tappui de 
son allegation Tite-Live (2), Denys d'Halicarnasse (3) et 
Servius (4). 

Presque tons les auteurs d'ailleurs paraissent d'ac- 

(i) Histoire de la legislation romainej page 151. 

(2) Liv. I, §§ 24 et 32 ; liv. 28, § 39. 

(3) Liv. II, §73. 

(4) Ad CEneid, liv. X, vers 14. 
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cord pour faire remonter aux premiers rois de Rome 
Torigine des f^ciaux. Nous croyons qu'a rorigine, les 
Kciaux fiirent completement soumis aux rois de Rome 
leurs superieurs hi6rarchiques tant au point de vue re- 
ligieux qu'au point de vue civil. Souvent, dans les decla- 
rations de guerre, comme dans la conclusion de traites 
de paix, ils ne formaient en quelque sorte que la suite 
duroi. S'ils agissaient personnellement, ce n etait qu'en 
vertu de son ordre. 

Sous la r^publique le college des f^ciaux prend de Tim- 
portance. Seuls ils peuvent remplir les formalit6s n^ces- 
saires a la declaration de guerre ou a la convention de 
paix ou d'alliance. Sans eux, pas dejustum bellumm de 
fcedus. Cela les amene fatalement i prendre une certaine 
importance comme m^diateurs entre les diff6rents par- 
tis, lorsqu'un accord semble difficile sur une declaration 
de guerre ou une convention quelconque a passer avec 
un Etat ou avec un roi. Ciceron (1), dans son traits De le- 
gibuSy indique en quelques mots les attributions de ces 
prfetres : Fcederum^ pacis, belli, induciarum orator es, fe- 
tiales judices duo muto ; bella amptanto. 

Dans la conclusion des traites, les f^ciaux ^taient sou- 
vent plusieurs : le pater patratus etait leur chef. C'est 
lui ou le facial charge de le repr^senter qui, apr^s lecture 
des termes dela convention, pronongait les formules sa- 
cramentelles consacrees par Tusageet contenue dans les 
livres confies a sa garde. C'est lui qui pronongait contre 

{i)Delegibu8,\\\.l\, |9. 
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le peuple romain s'il venait h violer le traits la formule 
d'impr6cation que Tite-Live a pris soin de nous trans- 
mettre : Tu illo die, Jupiter , populum romanum in feritOj 
ut ego hunc forum hie hodie feriam (1). 

Aussitotapres, assists des aulres feciaux, ilprocedait 
a rimmolation d'un pore. 

Et ccesa jungebat feeder a porca^ 

nous dit Virgile dans son En^ide{2). 

C'est en vertu de cela sans doule quele pore avait pris 
rang parmi les enseignes militaires des Romains : Porci 
effigieSy nous dit Festus, inter militaria signa quintum 
locum obtinebat^ quia con fecto bello ^ inter quos pax fiebat ^ 
ea ccesa porca fcedere firmari solet, . 

Les feciaux 6taient avant tout des organes executifs, 
remplissant les formalit^s et pronongant les paroles so- 
lennelles exigees par la religion et le droit romain. Aussi 
voyons-nous toujours des feciaux accompagnant les 
ambassadeurs et les gen^raux commandant en pays en- 
nemi. lis n'avaient aucune fonction deliberative, aucune 
initiative. S'ils avaient quelque influence sur les deci- 
sions k prendre, cela 6tait du au prestige de la religion 
qui alia d'ailleurs toujours decroissant, et aussi a ce que 
les plus hauts personnages romains ne dedaignaient pas 
de faire partie du college des feciaux. En raison de la 
valeur de ses membres, souvent le sacre college etait 
consulte sur des.questions de politique inlerieure et sur- ' 

(1) Liv. I, p. 24. 

(2) Chant VIU, vers 641. 
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lout de politique exterieure : mais il ne pouvait donner 
son avis que lorsqu'il en 6tait requis, et ne pouvait ja- 
mais prendre de resolutions definitives. 

he Jus fetiale ne fut pas autre chose que Tensemble 
des regies de droit relatives aux relations exterieures^ 
des rites, des formules a employer dans tout cequiy 
avait rapport. On jugeait k propos de tenir secretes tou- 
tes ces vieilles formules dont la publicite aurait cree 
une foule de conflits et aurait desservi les Romains dans 
leurs relations internationales aussi bien que les nobles 
vis-a-vis des pl^beiens. Le sacre college seul en avait le 
secret, dont la divulgation 6tait consideree comme un 
crime entralnant les peines les plus severes. C'est m6me 
la, dit-on, le motif qui empecha d'incorporer \e jus fe- 
tiale dans la legislation des XII Tables. 

On ignore pendant combien de temps se maintinrent 
les formules du droit sacre dans les relations exterieu- 
res, et Tinstitution des feciaux : mais on en constate en- 
core Texistence sous le regne de Tempereur Claude (1). 
L'empereur Auguste etait fecial et aimait a s'en flatter, 
comme nous pouvons nous en convaincre par la lecture 
de Dion Cassius (2) et de Tacite (3) ; et dans les inscrip- 
tions, ontrouve jusqu'auIIPsiecleapres J.-C. des bom- 
mes de haut rang remplissant les fonctions de feciaux (4). 

, (1) Suetone, Claudius ^ ch. 25. — Franz Holtzendorf et AlphonseRivier, 
Introduction au droit des gens, 1889, p. 238. 

(2) Dion Cassius, c. 4, 4. 

(3) Tacite, Annales, HI, 64. 

(4) Mudig, 1, c. U, 672. 
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On peut cependant affirmerqu'en raison de raflfaiblisse- 
ment progressifde la religion a Rome, toutes les fonc- 
lions qui avaient un caractere religieux perdirent aussi 
progressivement de leur importance, et que quand la 
volonte du prince put lenir lieu de loi, les mandataires 
de Tempereur tinrent ais6ment lieu de feciaux. 

Une convention d'alliance, d'amitie ou d'hospitalit6 
se trouvait-elle consentie a un peuple ou a un roi, qulm- 
mediatemeht on inscrivait le nom du nouvel ami ou du 
nouvel allie sur la liste officielle des amis ou des allies 
du peuple romain {formula amicorum, formula sociorum 

populi Romania to twv yi>wv, to twv avuyLK/juiif StaTayfxaj. CcttC 

inscription, d'apres Mommsen, avait sans doute lieu par 

les soins du pr^teur urbain, charge de la surveillance 

des archives. La liste des amis du peuple romain conte- 

nait meme les noms des simples parliculiers, non reve- 

tus du titre royal, auxquels Rome, par une faveur par- 

ticuliere, avait accorde le titre d'amis. Appien d'Alexan- 

drie rapporle que Tacte du traite consenti par Rome a 

Antiochus apres la bataille de Magnesie fut grave sur une 

plaque de cuivre et expose dans le Capitole, comme 

c'etait la coutume. C'est done que Ton ne se contentait 

pas de cette simple inscriplion. On voulait du traite un 

acte ecrit qui ne permit pas d'en oublier les termes 

exacts. Cette coutume cependant dut se perdre insensi- 

blement au fur et a mesure que Ton attacha moins d4m- 

portance a ces traites. 

Lorsque Rome consentait un traite, cela n'avait pas 
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lieu sans T^change d'uiQ grand nombre de presents entre 
elle et son nouvel allie. C'6tait d'ailleurs un usage ancien 
chez les Romains, et vraisemblablement chez tons les 
peuples de I'anliquit^. II semble quec'etait la le premier 
gage d'amiti^ que Ton se donnait. 

Les presents que Rome offrait k ses nouveaux allies 
variaient en raison dela situation qui leur 6tait faite par 
les trailes, etdes services que Ton en attendait (1). Quel- 
ques objets sans doute se rencontraient partout les 
mfemes ; mais ceux auxquels Rome attachait le plus d'im- 
portance, consislanl generalement dans les insignes des 
magistrals romains, 6taient susceptiblesd autant dedi- 
versit6s qu'il y avait d'6chelons dans la hierarchie ro- 
maine. Tite-Live (2) et Ciceron (3), distinguant entre 
le rea: et le f^eguhis, nous disent que le premier recevait 
le vfitementdepourpre, tandisque le second ne recevait 
que lo. p?'8etexta. 

Viennent ensuite tons les autres presents en honneur 
chez les Romains ; la chaise curule, le sceptre d'ivoire, 
la toge de pourpre, ou meme parfois brodee, pour les 
rois auxquels on voulait faire le plus d'honneur, et la , 

couronne d'or. Souvent il arrivait a Rome de donner | 

aux rois allies tons les vfitements et equipements, dont 
les magistrals romains avaient coutume de se servir en 
temps de paix ou en temps de guerre, des armes, des 



(1) Bohn, Dissertatio inauguralis historica^ p. 19. 

(2) Tile-Live, 27, 4. 

(3) Ciceron, Ad. Quintum fratrem, 2, 10. 
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chevaux ornes de phaleres. Rarement des rapports d'a- 
miti6 avaient lieu sansechange de sousd'orel d'argent. 

II serait difficile de classer les diff^rents presents que 
Rome avait coutume d'offrir a ses nouveaux allies. Les 
historiens (i) nous donnent bien quelques exemples, 
mais ils s'attardent peu sur ce sujet d'ordre secondaire. 

Quant a Timportance pecuniaire des presents donnes 
ou reQus par Rome, il est probable qu'elle fut en raison 
deTinterfetquechacun trouvaitdans les liens deTalliance 
ou de ramiti6. Rome savait faire des sacrifices pourob- 
tenir une alliance qui lui etait n^cessaire ou seulement 
profitable, et souvent m6me, lorsqu'elle voulait reconnat- 
tre les services que lui avait rendus un alli6, elle lui re- 
nouvelait les presents deja offerts par elle lors de la con- 
fection du traite. C'est ainsi qu elle les donna au moins 
Irois fois k Massinissa, nousditTite-Live (2). Quant aux 
rois strangers, desqu'ilsse voyaientcontraintsde trailer 
avec Rome, ils consentaient a tons les sacrifices pour 
sauver leurs trones et meme parfois leurs personnes, et 
Montesquieu (3) nous dit qu'aupres des presents offerts 
par eux, les presents de Rome n'etaient que des baga- 
telles comme une chaise et un baton d'ivoire, ou quel- 
que robe de magistrature. lis se ruinaient, dit-il, pour 

(1) Denys d'Halicarnasse, 5, 85. — Tite-Live, 27, 4 ; 30, 15 ; 31, 11 ; 42, 14. 

— Diodore de Sicile, 29, 34 ; 31, 28 ; 3, 61. — Tacite, Annales, lib. 4, 26. — 
C4sar, B. 6. 1,43. 

(2) Tite-Live, 30, 15, 17; 31, 11. 

(8) Edition Ravenel, 1834, (Euvres completes de Montesquieu, considera- 
tions sar les causes de la grandeur des Remains et de leur decadence, p. 139. 

— En ce sens de Beaufort, La Ripublique romaine (1766), tome II, p. 301. 



32 CHAPITRE PREMIER 

conserver la faveur, ou Tobtenir plus grande, et la moi- 
tie de Targent qui fut envoys pour ce sujet aux Romains 
auraitsuffi pour les \aincre. A Tepoque de la decadence 
cependant, nous dit le meme auleur, Rome affaiblie et 
impuissante achetait elle-m6me la faveur de ses allies. 

C'est k I'epoque de la formation des rapports d'ami- 
tie ou d'alliance qu'avait lieu la remise des presents. Les 
rois envoyaient les leurs par les ambassadeurs m6mes 
qui avaient mission de discuter devant le senat les con- 
ditions du traite. C*est generalement apresla confection 
de ce traits que Rome envoyait comme gage ses pre- 
sents aux rois et aux peuples allies, par des ambassa- 
deurs speciaux qui etaient souvent charges d'obtenir du 
roi lui-m6me la ratification du traits passe par ses am- 
bassadeurs. 

Personne n'ignore que les rois anciens aimaient k se 
parer la tfile d'un diademe que le latin avait qualifie 
insigne regkim. Les rois vaincus a la guerre devaient, 
en m6me temps qu'ils faisaient leur soumission, depo- 
ser leur diademe. La remise de celui-ci entre les mains 
du vainqueur 6tait regard^e comme le signe ext^rieur 
de cette soumission. 

Rome, evidemment, se gardait d'exiger la remise du 
diademe des rois aveclesquels elle entrait dans des rap- 
ports d'amilie ou d alliance sans qu'il y eut eu guerre 
anterieure. La plupart du temps, elle remettait cet insi- 
gne royal aux rois qui lui en faisaient la demande apres 
avoir ete vaincus. Cela impliquait pour celui qui en etait 
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Tobjet la conservation du titre de roi, mais n'impliquait 
nuUemenl la conservation du royaume. Cic^ron (1) nous 
apprend que lorsque Tigrane, vaincu et renonQant a sa 
qualite de roi, e6l enleve de sa tete le diademe qui s'y 
trouvait, Pomp^e le lui remit aussitot. Certainement 
Pompee ne voulait pas par la le replacer dans sa condi- 
tion ant^rieure. 

Sous Tempire, les empereurs aimaient a remettre eux- 
mfimes le diademe aux rois. II existe des pieces de mon- 
naie de Thrace ou Ton voit Tempereur Caligula assis sur 
une chaise curule offranti un jeune homme qui se tient 
debout devant lui un diademe sur lequel il est 6cri( : 

a Ba(Ti>«vc Potfxy/T«>xac KoTuoc » . II CxistC CnCOrC dcS picCCS dc 

Trajan sur lesquelles on voit Tempereur remettre des 
diademes a des hommes qui se tiennent debout devant 
lui. Get usage fut neanmoins plus ou moins regulierement 
observe, en raison du caractere de chaque empereur. 
Tacile (2) ecrit que Tiridate, que son frere Vologeso 
avait cre6 roi d'Armenie, deposa son diademe dans le 
camp de Corbulon et regut Tordre de le reprendre a 
Rome entre les mains deTempereur : Nero^ curuli revi- 
dens apud Rostra triumphantis habitu inter signa milita' 
ria atque vexilla precanti tiara deducta diadema impo- 
suit [3). 

Mais de meme que la remise du diademe n'impliquait 



(4) Gic^ron, pr. Sest., 27, 58. 

(2) Tacite, Annales, liv. XV, 12. 

(3) Gonf. Suetone, Nero^ 13. — Diodore, 63, 5. 

L. 3 
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pas n^cessairement le maintien en possession d un 
royaume, de mfime certains rois obtinrent Tautorisa- 
tion de regner, sans cependant oblenir la remise du dia- 
deme. Cette derniere cependant etanl par elle-memeune 
distinction honorifique plagait ceux qui en etaient Tobjet 
dans une condition quelque pen superieure a celle des 
autres (1). Mais il faut se garder d*y attacher trop d'im- 
portance et d*en faire le crit^rium de la puissance des 
rois. Tout etait question de fait, et Tinterfet de Rome 
6tait partout la regie supreme. 

(1) Oscarus Bohn, Dissertatio inauguralis historica : qua conditione juris 
reges socii populi romani fuerint, p. 17. 



CHAPITRE II 

DIFF^RENTES SORTES DE TRAITlfeS, LEURS PRINCIPALES 

CLAUSES ET CONSEQUENCES. 



En droit pur, sinon en fait, ies Romains distinguaient 
deux sortes de traites, en raison des avantages stipules, 
Les premiers en date, tout aussi bien que d'apres Tordre 
naturel des choses, furentles traites a egalite de droits, 
les fcedera sequa, Les seconds furent ceux qui, donnant 
aux Romains des droits sup^rieurs a ceux de leurs allies, 
consacraient une in^galite. On les appela fmdera iniqua 
ou fdedera non sequa, 

L'inegalite de droits dans les conventions internalio- 
nales ne fit que s'accroltre en m6me temps que la puis- 
sance de Rome. Les traites ou elle se montre le moins 
exigeante et m6me ou elle fait les conventions les plus 
favorables aux nouveaux allies ne sont bientot plus pour 
ceuX'Ci qu'un premier pas vers la servitude. II n'y eut 
done pour ainsi dire jamais A^sequa fosdera da,ns Thistoire 
de Rome depuis sa sortie de la confederation latine, 
sauf quelques cas assez rares et assez anciens, ou Ton 
crut opportun d'en agir autrement. 

Parmi les traites anciens, on n'en trouve guere qu'un 
qui ait ete defavorable aux Romains : c'est le pacte de 
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paix conclu en 507 avant J6sus-Ghrist avec Porsenna, 
roi d'Etrurie, apres Texpulsion des Tarquins, et encore 
Porsenna ne tira-t-il pas de grands avantages de sa vic- 
toire, et traita-t-il avec les Romains presque sur le pied 
d'egalit6(l). 

Plol6m6e Philadelphe, roi d'Egypte, et Hieron II, roi 
de Syracuse, furent presque les seuls rois auxquels Rome 
voulut bien consentir des fcedera sequa. Le premier dut 
cela a ce que son royaume se Irouvait tres eloign^ de 
Rome, et le second, ice que son alliance 6tait tres avan- 
tageuse pour Rome qui se trouvait alors dans le fort de 
la premiere guerre punique. 

Sans doute, Rome conclut encore dans la suite quel- 
ques traites qu'elle appela fcedera sequa ; mais ils n'en 
avaient plus que le nom ; Tegalit^ existait en droit ; mais 
en fait, il y avait d^pendance ; les allies qualifies d'^gaux 
remplissaient alors les mSmes obligations que les allies 
inegaux. 

On avait d'ailleurs stipule d'Hieron, dans le traite 
primitif, le paiement d'un tribut dont il ne fut d^charge 
qu'apres d^importants services rendus par lui k son alli^e 
pendant la premiere guerre punique. Ce fut en quelque 
sorte une recompense de sa fidelite. Et Polybe (2), tout 
en louant la prudence du roi grec, dit que c'est en fai- 
sant toujours la volonte de ses allies, qu'il se maintint 
heureux et Iranquille sur son Irone jusqu'i sa mort. 

(1) Barbeyrac, Histoire des anciens traitSs, l'«partie, p. 79, article 100. 

(2) Polybe, 1, 16, 10. 
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A partir de la seconde guerre punique, Th^gemoDie de 
Rome s accenlue de plus en plus dans tons les traites 
qu'elle consent. II semble m6nie qu'elle se montra lou- 
jours plus exigeanfe lorsqu'elle traitait avec un roi con- 
sider6 individuellement, que lorsqu'elle traitait avec un 
Etat pris comme personne morale. 

S'agit-il d'un roi, elle le reconnaissait comme roi, le 
prenant, en quelque sorte, sous sa protection a regard 
de son propre peuple. Ceroi devaitdeslors montrer vis- 
a-vis de son alliee plus de respect, plus d'egards, et Ton 
pourrait m6me dire plus de soumission. 

Les rois qui traitaient avec Rome le faisaient parfois 
dans des circonstances bien diverses, et pour des motifs 
bien differents. II devait done s'ensuivre une grande 
diversite dans les conditions que stipulaienl les traites. 
Bien plus, il n'etait pas rare qu'un m6me roi, apres le 
traits qui lui avait ete consenti, vit sa condition varier 
avec le plus ou moins de d6vouement dont on avait be- 
soin de sa part. Rome, d'ailleurs, savait apprecier la fide- 
lit6, et r^compenser les services rendus. 

Mais il est des regies communes que Ton rencontre 
partout les memes, dans tons les traites consentis par 
Rome, soit k des Etats, soit k des rois ; et il est meme 
parmi ces derniers traites tout un ensemble de regies 
qui leur sont sp^ciales, et qui s'y rencontrent toujours 
identiques. 

Apres la grande distinction que nous avons signal^e 
plus haut, entre lesfosdera sequa et.les fcedera non mqua, 
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nous remarquons de suite parmi les traites consentis 
par Rome, soit aux peuples, soit aux rois, celte subdi- 
vision importante des traites d'amitie d'une part, et des 
traites d'alliance de Tautre (1). 

Nous ne parlerons pas specialement des traites de 
paix, car il n'est pas a notre connaissance que Rome 
e6t jamais fait un traite de paix sans y stipuler amili^ 
ou alliance. Sans doutelapaixpouvait paraltre la clause 
principale du traite, mais elle n'eftt pas ete consentie 
sans ramiti6 ou Talliance. 

Les trait6s d'amitie, beaucoup moins importants que 
les traites d'alliance, feront d'abord Tobjet de notre 
6tude. 

La convention d'amitie entralne forcement Tetablisse- 
ment d'un etat de paix durable entre les contraclants, 
et la reconnaissance reciproque de la liberty et des pro- 
prietes de chacun d'eux (2). Si Tun se trouve engage 
dans une guerre, Tautre n'est tenu que des obligations 
des neutres. II ne doit aucun secours, aucun subside a 
son ami ; il ne doit mfirae pas le passage des troupes ; 
mais il y a obligation pour lui de refuser tout cela al'au- 
tre combattant. Si quelque's prisonniers de guerre, apres 
s'fitre 6chapp6s, parviennent sur le territoire de celui 
qui est uni par Tamitie, celui-ci doit remetlre en liberte 
ceux qui ont ete faits prisonniers sur son ami : quant aux 



(1) Laurent, Histoire du droit des gensy tome HI, p. 198. 

(2) Laurent, Histoire du droit des gens et des relations intemationales y 
1850, tome III, Rome, p. 191. 
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autres, il les traite suivant sa propre loi. Rome, loin de 
leur rendrela liberie, les vendait comme esclaves (1). 

La convention d'amiti^ comporte T^change d'ambas- 
sadeurs entre les parlies contractantes et les botes pu- 
blics ont droit a des egards speciaux. Rome reconnalt 
ces regies tout aussi bien pour les ambassadeurs d'un 
roi ou mftme d'un simple particulier auquel elle a con- 
cede le titre d'ami du peuple romain, que pour les 
ambassadeurs d'un Etat ami. A tons elle accorde le lo- 
gement [locus) , avec un am^nagement et un approvision- 
nement convenables [lautia). Elle leur accorde meme 
des frais de sejour dont le montant est fixe une fois pour 
toutes dans le texte du traits, eu 6gard au rang des par- 
ties. La formula amicorum en hit meme mention. C'estla 
le munus ex formula (5«vta xara to Siarayfiia). Daus toutes les 
f6tes publiques, ils ont droit a une place d*bonneur. lis 
ont droit de sacrifier au Capitole. Ils sont soignes aux 
frais de Tfitaten cas de maladie, et s'ils viennent imou- 
rir on leur fait des fun^railles publiques (2). 

Les ecrits des historiens paraissent indiquer qu'il n'y 
avail pas dans lantiquite de legations etablies en perma- 
nence en pays elranger, mais simplement des ambassa- 
des extraordinaires charg^es de missions sp6ciales. 

Le titre d'ami que Rome concedait k un roi n'entral- 
nait pas pour les sujets de celui-ci T^tablissement de re- 

(1) Mommsen et Marquardt, trad, par M. Girard, tome VI, 2« partie, p. 212- 
214. 

(2) Mommsen etMarquardt, trad. Girard, Manuel des antiquites romaines, 
tome VI, 2« part., p. 214-215. 
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lations commerciales avec les Romains. La reglemenfa- 
tion des relations commerciales ou civiles entre . les 
membres de deux Etats ne pouvait avoir lieu que par 
traits, et suivant M. Mommsen (1 ) ceux-ci tendaient fre- 
quemment plutot k Texclusion qu'a la concession de la 
communaute de droit prive. II ajoute (2) que les restric- 
tions apportees aux relations avec les Efats elrangers 
qui n'6taient pas I6galement dans la dependance de 
Rome, se sont, avec le temps, toujours renforcees da- 
vantage. Meme sous Tempire, on ne pouvait penetrer 
sur le territoire etrangerque dans des conditions d6ter- 
min^es, et sous le controle de Tautorite (3). C'est ainsi 
que nous voyons Tempereur Theodose II defendre aux 
marchands romains, en invoquant des constitutions an- 
terieures (4), de faire des operations de commerce dans 
le royaume des Perses, ailleurs que dans les villes de 
Niribis, Kallinikos et Artaxata. Les marchands perses 
etaient soumis k des restrictions analogues dans Tem- 
pire romain (5). 

Les ambassadeursdes pays strangers sont neanmoins 
affranchis de toutes ces restrictions a la liberty, ainsi 
que les otages et les prisonniers de guerre (6). 

Telle est en elle-mSme, si nous Tenvisageons dans 
son essence, la convention d'amitie. EUe concorde 

(1) J&id., p. 217. 

(2) Ibid., p. 218. 

(3) Tacite, Hist., 4, 64. — Dion, 71, II ; 71, 19 ; 72, 2. 

(4) Code Just., 4, 63, 6. 

(5) Code Just., 4, 63, 4 ; 4, 40, 2. 

(6) Code Just., 4, 41, 2, pr. — 63, 4, 3. 
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mieux avec Tidee d'6galit6 entre les parlies contractan- 
tes qu'avec celle de superiority de droits chez Tune 
d'elles. Mais il peut s'y adjoindre, selon les circonstan- 
ces, differeDtes clauses plus ou moins restrictives de 
rautonomie de Tune, au profit de Taulre. 

A 1 epoque de la toute-puissance de Rome, lorsque 
ses armees 6taient partout victorieuses, et que les peu* 
pies et les rois recherchaient avec le plus grand empres- 
sement son alliance et son amitie, Tegalit^ parfaite 
n'existait evidemment pas entre elle et ceux k qui elle 
Youlait bien consentir le titre d'ami. Si les traites ne sti- 
pulaient guere que les clauses d6ja indiqu6es plus haut, 
avec une apparence d'6galite de droits, en fait les diffe- 
rents peuples ou rois amis avaient un tel interet a me- 
nager la faveur de Rome, qu'allant au-devant des desirs 
de celle-ci, ils remplissaient generalement, sans y etre 
obliges, les differentes obligations auxquelJes etaient te- 
nus les allies (1). Rien souvent ils combattaient pour 
elle, et lui fournissaieut toutes sortes de secours et de 
subsides^ Rome, confiante dans ses propres forces, tout 
en n accordant quele titre d'ami, stipulait frequemment 
quelques clauses exclusivement en sa faveur ; bien sou- 
vent, sans qu'aucune clause du traite Ty autorisat, elle 
n'h^sila pas a demander, certaine deTobtenir, ce a quoi 
elle n'avait r6ellement pas droit. 

Polybe (2) dit que pendant des siecles les Rhodiens 

(1) Egger, 1866, p. 170. 

(2) Polybe, XXX, 5, 6-8. — Cf. Liv. XLV, 5. 
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resterent avec le peuple remain dans des rapports d'a- 
miti6, sans vouloir conclure une alliance formelle. Et 
pourtant, dit-il, ils remplissaient tons les devoirs d'un 
allie. II en donne pour raisonla prudence de la cite grec- 
que qui, sachant qu'il etaitde son int^ret de se manager 
les faveurs de sa puissante voisine, ne voulaitcependant 
pas se priver entierement d'agir suivant ses propres in- 
t^rfets en contractanl des engagements plus etroits avec 
Rome. II fallut pourtant y arriver plus tard, mais ce fut 
pour les Rhodiens, commeilsTavaientpressenti, laperte 
de leur independance. 

Quant a Tadministration interieure des pays amis, ou 
des Etats des rois ses amis, Rome evidemment ne s'en 
occupait pas. EUe restail absolument libre, avec cette 
restriction 6vidente cependant, que cela ne devrait en 
rien nuire aux interfets romains. Deji dans les provin- 
ces sujeltes, Rome laissait volontiers subsister I'admi- 
nistration et la legislation locales. 

Les conventions de droit international, surtout celles 
dont la duree n'est pas exactement d^terminee, sont, 
de nature et de fait surtout, essentiellement revocables. 
Comme dans les societes de droit civil, il s'agit ici de 
conventions failes en raison dela personnalit6 des par- 
ties contractantes, et surtout en raison des circonstan- 
ces, et en droit international public, il n'y a pas d'autre 
sanction des obligations que la rupture des relations 
amicales, et la guerre, tout est en quelque sorte remis a 
Tappreciation de chaque partie ; celle qui se sentira ou 
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meme seulement se croira la plus forte n'h^sitera pas a 
secouer ses liens, le jour oA elle s'en trouvera g6n6e ; et 
il semble mfime que le lien d'amiti^, beaucoup moins 
etroit, beaucoup plus vague que celui de Talliance, pou- 
vait 6tre rompu beaucoup plus facilement que celui-ci. 

Bien certainement, lors de la conclusion d'un Iraite, 
el surtout d'un trait6 d^amilie, precisement k cause des 
liens peu elroils qui en r^sultaient, on slipulait qu'il y 
aurait amiti6 ou alliance perpetuelle. Cela paraissait 
donner plus de solennit^ aux engagements. Mais il est 
evident que Ton sous-en tendait toujours la condition 
sic i^ebus stantibus, C'est ainsi que dans le traile consenti 
parlesRomainsaAntiochus, enTannee 189 avant Jesus- 
Christ, il est dit : « 11 y aura amitie perp6tuelle entre les 
RomainselAntiochus, moyennant qu'ilgarde les condi- 
tions suivantes, dont on est convenu ensemble (1) ». 

On conQoit facilement une alliance conclue pour un 
temps ou pour une operation exactement determines, 
mais on ne conQoit guere une telle limitation a raison 
d'une convention d'amitie. 

Lors m6me que Rome accorde a de simples particu- 
liers le titre d'amis du peuple romain, cette concession 
pourrait etre consider^e comme faite a titre exclusive- 
ment personnel, el comme devant necessairement s'e- 
teindre avec la vie de celui qui en est Tobjet. Telle n'est 
cependant pas la regie suivie. Toute la posterite du b6- 

(!) Barbeyrac, /^w^oire des anciens traitSs (La Haye, 1739), 1" partie, 
p. 868, article 415. 
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neficiaire, aussi bien que lui-m6me, a droit a Tamitie et 
a rhospitalite du peuple romain, avec toutes les conse- 
quences qu'elles comportent. Rome toutefois dans ces 
sorles de concessions stipulait souvent d'une faQon for- 
melle la faculte de les r^voquer. C'est ainsi que dans le 
s^natus-consulte de 678 ou le Senat accorde Tamitie et 
Thospilalite du peuple romain aux trois capitaines de 
navires de Carystos, Clazonienes et Milet, en recom- 
pense de services rendus pendant la guerre sociale, il 
est formellement stipule que cette faveur transmissible 
aux descendants des beneficiaires, pourra 6tre r6vo- 
quee quand Rome le trouvera k propos. 

Mais dans les traites d'amitie conclus avec des rois 
maintenus sur le trdne, Rome avait surlout en vue la 
situation speciale de ses co-contractants. C'est comme 
rois qu'ils traitaient, et non comine individus. Mais on 
avait necessairement 6gard aussi k la personne, a son 
caractere, a sesgoiits, k une foule de qualites, de d^fauts, 
de circonstances m6mes essentiellement personnelles. 
Tout cela donnait forcement aux conventions qui leur 
etaient consenties un caractere special. 

Le traite d'amitie concede a un roi n'implique nuUe- 
ment la mfeme faveur pour sa descendance, et la prise 
en consideration de la personne du prince empeche for- 
cement que Tamitie du peuple romain passe de plein 
droit d'un roi a son successeur, qui pent d'ailleurs n'Mre 
nuUement son descendant. Le nouveau roi, s'il veutetre 
rami du peuple romain, en doit fairelademande au Senat, 



DIFF^RENTES SORTBS DE TRAITES 45 

libre de la lui accorder ou de la lui refuser. A la mort du 
roi ami, ramiti6 du peuple romain a cess6, ou tout au 
moins se trouve provisoirement suspendue jusqu'a Tins- 
cription du successeur sur la formula amkorum. Mais 
du cote de Rome, peu importe la mort de celui qui y 
exerce la magistrature superieure. Qu'il soit roi, consul 
ou empereur, il n'est jamais que le repr^sentant de la 
civitas romana, qui seule est toujoursconsidereecomme 
partie contractante dans toulesles conventions conclues 
avec Tetranger. Du c6t6 romain la d^nonciation seule 
est done consideree comme pouvant metlrefin aux trai- 
t^s existants. 

Lorsque Rome d'ailleurs concede le tilre d'ami, soit 
a un peuple, soit a un roi, soit a un simple particulier, 
sans doute cette amitie est toujours qualifi^e de perpe- 
tuelle, mais elle n'en est pas moins essentiellement re- 
vocable. Si lelien n'a et6 forme que par une simple pro- 
messe, une simple retractation suffit pour Taneantir. 
Cette promesse a-t-elle 6te confirmee par un senatus- 
consulte, ou meme extraordinairement par une loi, une 
loi ou un senalus-consulte en sens contraire suffisent 
pour en operer la denonciation. C'est un point qui ne 
paralt pas avoir jamais 616 conteste. Le serment d'exe- 
cration seul 6tait capable d'engager la civitas romana 
d'une faQon plus ferme. Tant que Tautre partie demeu- 
rait fidele a ses engagements, Rome restait liee par son 
serment. Mais comme en droit international, faute d'au- 
torite superieure, chaque partie reste toujours libre d'ap- 
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precier si elle-m6me et son co-contractant ont respects 
la parole donn6e, les autorites romaines restaient par 
la, jusqu'a un certain point, libres de declarer desormais 
rompue une convention qui m6me aurait ete corrobor^e 
par le serment d'execration. Nous ne connaissons d'ail- 
leurs guere de convention d'amitie avec un roi, oii le 
serment d'ex^cration soitintervenu. Depuis la paix avec 
Antiochus, dit Mommsen (1), on netrouve plus d'exem- 
ple de Temploi de cette formule, dans une convention 
d'amilie, qui n'^tablisse pas en m6me temps le rapport 
de suj^tion. 

Demfimequeles traites d'amitie, les trait6s d'alliance 
paraissent impliquer que les contractants se placenl sur 
un certain pied d'6galit6. Mais dans le droit international 
public, aussi bien que dans le droit priv6, s'il est vrai et 
equitable de proclamer Tegalit^ des individus au point 
de vue moral et juridique, on est bien forc6 de recon- 
naltre partout Tinegalite de fait, Tinegalite reelle entre 
chacun, sur une foule de points. II est incontestable que 
de tout temps, lorsque des Etats ou des souverains ont 
passe ensemble des traites, presque toujours Tun des 
contractants se trouvait 6tre plus puissant que Tautre. 
Le plus souvent d'ailleurs, surtout dans Tantiquit^, les 
traites sont intervenus i la suite d'une guerre; et le 
vaincu alors est bien force, s'il ne prefere continuer la 
lutte qui pourrait parfois lui 6tre fatale, d'accepter les 
conditions que veut bien lui faire son vainqueur. Si 

(1) Ibid., tome VI, p. 212. - Tite-Live, 38, 39, 1. 
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les formes du traits respectent Tegalite juridique des 
contractants ; si pour certaines conventions on stipule 
la r^ciprocite, certaines clauses cependant sont toules 
a Tavantage de Tun, et au detriment de Tautre. 

Comme nous Tavons vu plus haut, des que Rome fut 
sortie de la confederation des peuples duLatium, elle 
se trouva toujours tellement superieure en puissance k 
tons les rois auxquels elle consenlit des lrait6s d'alliance, 
queT^galit^ des droits stipules etait absolument illu- 
soire. Sans doute, un contrat, et non la sujetion unissait 
ces rois a leur alliee, mais en fait la liberty contractuelle 
nexistait que du cot^ de celle-ci (1). Rome absorbait 
tout. La convention d'alliance n'6tait la plupart du temps 
qu'un acte qui constalait la soumission du roi alli6. 

Les rois avecqui Rome n'etait pas en hostility, recher- 
chaient son alliance, afin de conserver Tetat de paix. 
Quant a ceux qui etaient vaincus h la suite d'une guerre, 
heureux deji d'avoir la vie sauve, c'etait une grande fa- 
veur qu'on leur accordait, que de les laisser sur le trone. 
11 leur fallait d'ailleurs avant tout se livrer a la -discre- 
tion des Romains. Rome alors, lorsqi^elle les epargnait 
et les maintenait sur le trone, au lieu de les faire servir 
au triomphe du vainqueur et de les jeter dans les pri- 
sons ou sous la hache d'un licteur, les inscrivait de plein 
droit sur la, formula sociorum. En raison de leur deditio, 
ils devaient accepter telle qu'elle leur etait faite la con- 

(1) Laurent, Hisloire du droit des gens^ tome III, p. 102-193. — Mommsen 
et Marqiiardt, trad. Girard, p. 275-276, tome VI, 2« part. 
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dition qu'il plaisait a Rome de leur imposer. Celle-ci 
stipulait alors a son gr6 les clauses du traits. II 6tait fa- 
cile d'imposer les conditions que Ton voulait a un roi 
que Ton avail enlierement a sa merci. On Tasservissait 
en flatlant son amour-propre avec le litre de roi alli6, 
litre qui ne tarda du reste pas k 6tre lr6s ambitionn6 
en raison de Tenorme puissance de Rome. II valail en 
somme encore mieux Tavoir pour tulrice que pour en- 
nemie. En se monlrant docile h ses conseils et, nous pou- 
vons le dire, a ses ordres, les rois elaient d'ailleurs s6rs 
de sa faveur el de sa protection tant au dedans qu'au 
dehors de leurs royaumes. 

Parfois sans doute Rome concluail des trail^s d'al- 
liance avec des peuples, plus rarement avec des rois 
avec qui elle n'^tait pas en guerre ; c'etait alors pour 
s assurer des auxiliaires utiles dans les guerres ou elle 
se trouvail, ou qu'ellese proposait d'entreprendre. Par- 
fois aussi elle Iraitait avec un ennemi sans Tavoir en- 
lierement vaincu et r6duil a Timpuissance lorsqu'elle se 
trouvail en presence d'une guerre plus serieuse, a la- 
quelle elle d^sirail pouvoir se consacrer plus libremenl. 
En pareil cas, elle n'imposail evidemmenl que des con- 
ditions assez acceptables afin de s'assurer des allies donl 
elle avail besoin. Plus lard, quand on serait debarrasse 
du nouvel ennemi, il serait facile d'aggraverla condi- 
lion faite aux allies de la veille, ce que leur interfel bien 
entendu leur fera d'ailleurs souvenl accepter. 

Mais comme dans les trait6s d'amiti^, nous rencon- 
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trons ici un ensemble de clauses qui se retrouvent par- 
tout. Si la condilion de quelques rois allies n'est pas la 
mdine que celle de tous les autres, cela tient au plus ou 
' moins de deference et de devouement quails ont montre 
a regard de leuralliee. C'est duresle la plupartdu temps 
une question de fait : la situation de tous les rois allies 
est presque identique dans le premier traite d'alliance 
qui leur est consenli. En recompense de leurs services, 
parfois Rome ameliorera leur situation en fait, rarement 
dans de nouveaux trait^s. 

Voyons done tout d abord les clauses les plus habi- 
tuelles des traites d'alliance. Nous ne comprendrons que 
mieux ensuile celles qui n'etaient stipulees qu'a titre 
exceptionnel. 

Les rois que Rome laissait sur le trdne, et auxquels 
elle accordait le titre d'alli^s, conservaienllaplupartdes 
altributs de la souverainet^. Nous avons vu plus haut 
qu'elle leur en laissait volontiers les insignes. Ceux qui 
etaient entr^s dans son alliance sans avoir 6te en guerre 
avec elle conservaient toujours le diademe, et nous avons 
constats plus haut que si elle exigeait des rois vaincus 
par elle la deposition du diademe en signe de soumis- 
sion, elle le leur replagait la plupart du temps sur la 
tfite. L'envoi qu'elle leur faisait des insignes des plus 
hautes magistratures romaines impliquait qu'ellelesre- 
connaissait en quelque sorte comme les egaux de ses 
propres chefs, tant qu'ils ne feraient rien de contraire 
aux interets de la ville eternelle. 

L. 4 
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En cas de soumission volonlaiie, ils conservaient in- 
tact leur territoire que Rome augmentail m6me volon- 
tiers en recompense des services rendiis. Si le nouvel 
alli6 avait ete soumis a la suite d'une guerre, souvent on 
lui relranchait une certaine partie de son royaume, au 
profit de ceux qui avaient aide k le vaincre. 

Tons conservaient le gouvernement de leur pays d'a- 
pres leurs anciennes lois qu'ils continuaient d'ailleurs a 
pouvoir modifier dans la m6me mesure qu'ils le pou- 
vaient auparavant. Cesar (1) 6crit lui-m6me qu'il ren- 
dit a Comminus, roi des Atrebates, les Jura legesque 
de sa tribu. lis nommaient eux-memes leurs fonction- 
naires et leurs magistrals. II en etait du reste ainsi pour 
les Etats que Rome reduisait a un degre plus ou moins 
grand de sujelion. Mais partout evidemment, il y avait 
cette clause formellement exprimee ou simplement sous- 
entendue, qu*il n'y aurait en tout cela rien de conlraire 
aux interets de Rome. M. Egger nous dit « qu'en Sicile, 
notamment, ou Ton avait trouve des institutions d'or- 
dre public aussi sages que respectees^ leS6natn'y chan- 
gea que ce qui 6tait necessaire pour assurer le pouvoir 
de Rome » (2). 

Mais Talliancede Rome entralne,pourlesrois qui yren- 
trent, la perte de leur souverainete dans les relations in- 
ternationales. Les rois allies ne pouvaient faire ni paix ni 

(1) Cesar, jy. Gall., 1,16. 

(2) Egger, Etudes hUtoriques sur les traitds publics chez les Grecs et chez 
les Romains, depuis les temps les plus anciens, jusqu'aux premiers siecles 
de Vere chretienne (1866), p. 160. 
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guerre, ni coDlracler personDellement des alliances, 
qu'aulant que Rome y donnait son consentement. Mais 
deja par le fait mfirae de leur alliance avec la ville su- 
prfime, ils acqueraient de plein droit un grand nombre 
d'allies et d'ennemis. Jamais Rome ne contractait un 
traile d'alliance sans stipuler que ses nouveaux allies tien- 
drait pour amis et pour ennemis tons ceux qui le seraient 
du peuple romain : Eosdem quos populus romanus hos- 
tes et amicos habento. 

Lors m6me que le roi allie se trouve altaqu6, il nelui 
est pas permis de se defendre, si ce n'est lorsqu'il y a 
peril urgent, et juste dans la mesure du n6cessaire, sans 
en referer d'abord a Rome qui, si elle le juge opportun, 
prendra elle-m6me les armes contre Tagresseur. S'eri- 
geant en arbitre supreme, elle appreciera les droits et 
les torts de chacun, et obligera les deux adversaires a se 
soumeltre k sa decision. 

Rome d'ailleurs, aOn de pouvoir tirer parti des rois a 
qui elle consentait des traites d'alliance, leur laissaitle 
droit d'avoir des troupes, et pour les souverains d'Etats 
maritimes, celui d'avoir des forces navales qui, dans 
certaines guerres, devaient lui etre utiles. C'etait du 
reste la le but de Tunion militaire, principal resultat de 
r alliance. 

Mais pour conserver sa supr^malie assuree sur cha- 
cun de ses allies, dans la plupart de ses traites, elle 
fixait le contingent de troupes, de navires, d'elephants, 
et de tout ce qui etait utile a la guerre, que son nouvel 
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allie ne pourrait pas depasser sans etre consid6r6 com me 
sedilieux. CechifTre ^tait pour chaque allie. {ix6 dans le 
texte dii trails, et expos6 au Capilole sur des tables de 
cuivre. 

II ^tait difficile a Rome d'en agir ainsi k regard de 
rois qu'elle avail vaincus, et qui avaient ^t^ obliges de 
s'eo remetlre a sa discretion. Sans doute elle montra 
plus de menagemenls envers les rois dont elle recher- 
cha elle-mfeme lalliance, et avec qui elle ne fut pas en 
guerre: c'est ce qui se rencontre dans le traits d'al- 
liance qu'elle fit avec le roi Hi6ron II de Syracune, et 
Ptolemee Philadelphe, roi d'Egypte. U n'estpas proba- 
ble qu'en pareil cas, les Romains aient jamais songe a 
limiter les forces militaires d'alli^s dont ils avaient 
besoin. 

11 va sans dire que les trait^s d'alliance emportent des 
consequences plus graves que celles des tfait6s d'ami- 
tie : les rois allies etaient a plus forte raison amis du 
peuple romain, et tenus de loutes les obligations des rois 
amis de Rome. II devait y avoir entre eux paix durable 
et reconnaissance des droits que Rome a laiss^s h cha- 
cun d'eux. 

A tons les rois amis, ou allies, ainsi qu'a tons ceux 
qui sont sous leur dependance, il est formellement 
defendu par le traite qui leur est consenti, de laisser pas- 
ser par leur pays aucun ennemi marchant contre le peu- 
ple romain ou ses allies ou amis, ainsi que de lui rien 
fournir qui pfit 6tre utile k la guerre. Les Romains d'ail- 
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leurs prenaient envers leurs allies ou amis cl tous ceux 
qui en d^pendaient les memes engagements, et This- 
toire prouve abondamment qu'elie sut toujours les ob- 
server (1). 

Mais ce sontl& devoirs de neutres, devoirs d'amis qui 
s'appliquent a/br/ioriauxrois allies. Ceux-ci ^taient en 
outre tenus k des obligations^ a des secours, a des sub- 
sides auxquels n'^taient pas tenus les rois simplement 
amis. Comme nous Tavons d^ja dit plus haut, quand 
Rome se senlit capable de tenir facilement t6te a ses ad- 
versaires, et qu'elle vit les rois rechercher les titres d'a- 
mis et d'allies k T^gal d'une grande faveur, elle ne de- 
cerna ces titres qu'avec une certaine parcimonie. Bien 
sou vent, ^ des rois a qui elle imposait toutes les obliga- 
tions d'un alli^, elle ne conc^da que le titre d'ami, afin 
de s'obliger elle-m6me moins etroitement. 

Les rois auxquels Rome accordait son alliance n'e- 
taient pas seulement tenus de ne rien faire de coutraire 
aux interfets des Romains ou de leurs allies ou amis. II 
fallait preter aide et assistance dans tous les cas ou ils 
en etaient requis (2). 

Y avait-il guerre? Le traits fixait le contingent de sol- 
dats, de vaisseaux, d'^lephants et tous les accessoires de 
la guerre, que chaque roi alli^avait k fournir. II conser- 
vait, lui ou son mandataire, le commandement de ses 
troupes, qui devaient se joindre a celles des Romains : 

(1) Laurent, Histoire du droit des gens, tome Ul, Rome, p. 99-100. 

(2) Mommsen et Marquardt^ trad. Girard, tome VII, p. «S83-384. 
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maisle general romain avaitle commandementsuperieur 
de toute rarm6e. Le roi allie ou celui qui le remplaQait 
a la t6te du contingent de troupes qui etait venu accroi- 
tre rarmee romaine lui devait obeissance. 

Les Romains d'ailleurs faisaient rarement appel a tous 
leurs allies a la fois, mais seulement k ceux qui 6taient 
les plus prochesdu theatre de la guerre. lis profiteraient 
de la victoire : il n'etait que jusle qu'ils prissent part a 
la peine. Dans les guerresimporlanles seules, on mettait 
les allies plus largement h contribution, et pour ces cas 
exceptionnels Rome s'etait gen6ralement reserve le droit 
d'appel illimit6. Au gouvernement romain seulil appar- 
tenait de decider dans chaque cas particulier a qui, et 
dans quelle mesure on demanderait assistance. 11 sta- 
tuait selon ses besoins. C'est pour chaque cas particulier 
le S6nat qui fixe a ses magistrats le contingent que Ton 
pourra requerir de tel ou tel allie. II semble meme que 
c'est au nom du Senat qu'en est faite la demande. On 
cherchait d'ailleurs toujours aulant que possible a ce 
que, dans toute arm6e, le nombre des allies fiit toujours 
inferieur a celui des Romains, afin de mieux assurer la 
soumission de chacun envers Rome. Tite-Live (1) nous 
dit que de pareilles demandes furent adressees par le 
Sdnatau roi de Numidie, pour la guerre contre Philippe 
en 554. II dit encore (2) que dans les pr6paratifs de la 
guerre contre Antiochus ; extra Italiam permissum est, si 

(1) Tite-Live, 31, 11, 10. c. 19, 3, rapproch6 de 32, 27, 2. 

(2) Tite-Live, 36, 1, 8. 
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7'es postulant, auxilia ab sociis ne supra quinque millium 
numerum acciperit. Salluste (1) nous dit aussi que dans 
les preparatifs de la guerre de Marius centre Jugurlha : 
auxilia a populis et regibus sociisque arcessere.., neque 
illi senatus. . . de nullo negotio abunuere audebat. 

Lorsqu'une arm6e ronaaine passait par le royaume 
d'un roi allie, ce qui lui etait toujours permis, en vertu 
des traites, ce roi etait oblige de fournir aux troupes et 
aux officiers des logements et des vivres en raison de la 
situation de chacun ; et il parait que Rome ne se gena 
pas pourleur deoiander, en cas de besoin, des contribu- 
tions extraordinaires. II est evident que dans ce cas, 
comme dans la plupart des autres, bien que ce fiit le roi 
qui se trouv^t personnellement oblige par le traite, c'6- 
tait presque invariablement son peuple qui supportait les 
consequences de ses engagements. Les rois allies de- 
vaient, et dans une mesure encore beaucoup plus large, 
ces honneurs et ces prestations aux magistrals supe- 
rieurs de Rome, quel que fut leur titre, aux envoyes de 
ces magislrats et a leur suite, lorsqu'ils venaient k pas- 
ser parle royaume. 

Nous avons parI6 plus haut des presents considerables 
que les rois envoyaient k Rome afin de s'en menager les 
faveurs. Rometoutefoisne secontentaitgeneralementpas 
de ces presents volontaires. Elle avait coutume d'impo- 
ser k lous les rois qu'elle avait vaincus le paiement d'une 
indemnity de guerre proportionn6e aux ressources du 

(1) Salluste, Jug.y 84. 
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vaincu, maisgen^ralementlourde pour lui, puislepaie- 
ment d'un tribut annuel, anssi Ires elev6. 

Sans doute les rois dont Rome elle-mfeme recherchait 
Talliance n'avaient pas k payer d'indemnit6 de guerre. 
Selon les circonstances, selon la puissance de ce roi, et 
le besoin plus ou moins urgent que Ton avail de son 
aide, il est probable qu'on n'exigeait qu'un tribut an- 
nuel assez leger, et que souvent m6me on n'en rdcla- 
mait aucun. C6sar lui-meme (1) nous dit qu'il donna au 
roi des Atrebates, Commius, Timmunit^ du tribut, en 
mSme temps que cepouvoir. Hi6ron II, roi de Syracuse, 
n'elait pourtant nullement en guerre avec Rome lors- 
qu'il contracta alliance avec elle, et Polybe ecrit que 
ce n'esl qu'apres d'importants services rendus par lui h 
son alliee pendant la premiere guerre punique, qu'il fut 
decharg^ du tribut qu'il devait lui payer annuellement. 
Appien (2) nous dit qu'Antoine imposa des tributs per- 
manents aux princes institues par lui en Orient. 

Ceci nous montre que m6me lorsque dans le traile 
primitif ily avait eu stipulation du paiemenl d'un tri- 
but annuel; les Romains en d^chargeaient assez vo- 
lontiers les allies, en recompense de services rendus. 

En dehors du tribut annuel ordinaire, les allies pou- 
vaient encore etre soumis au paiement d'un tribut ex 
traordinaire quand Rome le trouvait opportun. Si cela 
n'etait pas formellement exprim^ dans le texte du traits, 

(1) C^sar, B, Gall,, 7, 16. 
(2] Appien, B. c. 5, 75. 
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c'elait du moins conforme aux usages des RomaiDS, el 
comme ils etaienl les plus forts, il fallait bien c^der. 
Aussi Irouve-t-on des exemples deg^n^raux romains qui 
imposereot a leur gr^ des tributs exlraordinaires k des 
rois allies, ou a des villes alli^es. Appien (1) dit que 
Sylia trouvant le tresor epuis6 exigea de grands tribuls 
de ceux qui etaienl habilu6s d'en payer, et que des rois 
et des peuples, qu'ils soient d'ailleurs amis ou allies, 
qu*ils en aient ou non ^te decharg^s en recompense de 
services rendus, durenl s y soumellre. Plus loin en- 
core (2) il rapporte que Pomp6e exigea, pour le m6me 
motif, des sommes dnormes desVois, dynasles et tetrar- 
ques de la Syrieet de TAsie, de m6me que des peuplesap- 
peles libres de TAchaie, en raison de la forme r6publi- 
caine de leur gouvernement. Scipion, beau-pere de 
Pompee, en avail agi de m^me, ajoute-t-il en Syrieet en 
Asie, et availleve cet argent avec beaucoupderigueur (3). 
- Pour parvenir dans Talliance romaine, et se maintenir 
dans les bonnes gr&ces deleur alliee, les rois devaientla 
plupart du temps commencer par acheler la faveur de 
quelque puissant de Rome, capable d'exercer une in- 
fluence sur les decisions du Senat. Su^lone nous apprend 
que C^sar, dans son consulat, vendil a prix d'argent le 
litre d'allie du peuple romain, et C6sar, de son c6te, ecrit 
que Leutulus, lorsqu'^clata la guerre civile^ comptait se 



(i)B.cimle,\ih. I, p. 689. 

(2) De hello civile, lib. Ill, ch. 8. 

(8) Appien, De beUo civile, lib. Ill, c. 82. 
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procurer de grosses sommes d'argent en se faisant payer 
le litre de roi et d'allie par divers princes qui le recher- 
chaient. Ciceron reproche a P. Clodius qu'elant tribun 
du peuple, il avail vendu le litre de roi h Brogitare, 
prince de quelque canton de Galatie (1 ). Calilina, haran- 
guant ses complices, s'6crie « que la Republique etait 
dans la d6pendance de quelques nobles, et que c'^taient 
a eux seuls queles rois et les letrarques payaient un tri- 
but » (2). Ailleurs encore, Salluste fait dire au tribun 
Memmius^quecen'etaitqued'unpetitnombredenobles, 
que les rois et les peuples libres etaient tributaires » (3). 
Pour faire face h toutes ces depenses ainsi qu'a toutes 
cellesque n6cessitail radministration de leurs royaumes, 
les rois allies conservaien t le droit de percevoir libremen t 
les impots dans toute Telendue de leurs royaumes. Les 
tributs enormes qu'il leur fallail payer a Rome 6puisaien t 
d'ailleurs leurs finances, et les obligeaient a pressurer 
leurs peuples de telle sorle que ceux-ci ne tardaient pas 
a aspirer apres le moment ou le pays serait transforme 
en province romaine. En raison de Tenorme faveur et dc 
tons les privileges dont jouissaient a Rome les grammai- 
riens, lesoraleurs, les medecins et les philosophes, nous 
ne serious pas eloign es de croire, bien que cependaut 
rien ne nous autorise k Taffirmer, qu'ils jouirent aussi 
de certaines immunites relativement a Timpot, meme 
chez les rois allies. 

(1) Gic, Ad. Alt., lib. XIV, ^p. 12. 

(2) Salluste, Catilina, ch. 20. 

(3) Salluste, Jug., ch. 84, 
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II semble que les rois auxquels Rome consentait des 
trait6s conservaientaussi le droilde battremonnaie. Les 
pieces du royaume de Mauritanie qui nous sont parve- 
nues, les graades pieces d'argent a Teffigie de Brogitare, 
roi de Galalie, et les Amissions d'or et d'argent d'Amya- 
tas aussi roi de Galatie, Tattestent suffisamment. 

Dans quelle limile cependant gardent-ils, apres I'al- 
liance, le droit d'6mellre celte monnaie a leureffigie? 
C'est une question assez obscure; Rome toulefois sest 
montree beaucoup plus facile pour la concession de la 
frappe des monnaies d'airain et d'argent que pour cello 
des monnaies d'or (1). 

A Tepoque de la republique, les rois allies ont, il me 
semble, le droit integral de frapper des monnaies d 'ar- 
gent et d'airain, mais non pas des monnaies d'or. 
MuUer (2) attesle qu'il en fut ainsi jusqu'a Juba I, pour 
les rois de Numidie et de Mauritanie : il existe bien en- 
core des pieces d'or a Teffigie de Mithridate Eupator, 
mais Mommsen affirme que leur Amission remonte a 
r^poque oil il faisait la guerre aux Romains, II semble 
d'ailleurs que le texte du traite indiquait le genre des 
pieces que les rois allies pourraient 6mettre, et le poids 
qu'elles pourraient avoir. EUes ne portaient alors aucun 
signe rappelant leur sujelion a regard de Rome. 

A Tepoque imperiale, ici comme ailleurs, la volonte 
de Tempereur fait loi. En general cependant, Tempereur 

(1) Mommsen et Marquardt, trad. Girard, tome VI, 2* partie, p. 344-348. 
(3) La numismatique de i'ancienne Afrique, III, p. 7-42. 
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accordait facilement aux rois allic^.s le droit de battre 
monnaie a leur effigie. Le texte du traits indiquait les 
restrictions qui y elaient apporlees. On s'accorde cepen- 
dant assez g6neralement pour dire que les rois du Bos- 
phore eurent seuls le droit de battre des monnaies d'or. 

Jusqu'au triumvirat d'Antoine, dWfau etde Lepide, 
rien sur les pieces de monnaie frappees a Teffigie des 
rois allies ne rappelle rh6g6monie romaine. Quelques- 
unes alors portent aussi Teffigie d'Anloine. Celui-ci 
ordonna que son effigie f6t placee sur les pieces de mon- 
naie d'Egypte, k c6t6 de celle de C16op§,lre, mais vrai- 
semblablement, ce ne fut pas Tint^rfet de Rome qui lui 
fit prendre celte decision. 

Au debut de I'empire, peu de pieces de monnaie por- 
tent Teffigie de I'empereur, a c6t6 de celle du roi qui les 
a 6mises. Mais de plus en plus, cet usage tend a se g6- 
neraliser. Tant6t on voit sur les pieces de monnaie le 
nom de Tempereur el Teffigie du roi allie, tantot Teffigie 
de Tempereur et le nom du roi alli6, tantot leurs deux 
effigies et leurs deux noms r^unis. Tantot on voit sim- 
plemeut le nom ou Teffigie du roi allie ou ces deux cho- 
ses reunies. On cite m6me des pieces de monnaie emises 
par des rois allies, qui ne portaient que Teffigie de Tem- 
pereur romain. 

Tout cela d'ailleurs 6tait question de fait. En ceci 
comme en toute autre chose, les rois allies se trouvaient 
vis-a-vis de Rome dans un ^tat de dependance plus ou 
moins etroit. Les conditions qui leur etaient consenties 



./ 
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daDsles traites differaient plus ou moins pourchacun 
d'eux, et pour chacun aussi on veillait plus ou moins 
scrupuleusement, en raison de ce qu'il 6tait, k Tobser- 
vation des lermes du traite. Les empereurs romains 
aussi, chacun en raison de son caractere, se montrerent 
plus ou moins exigeants. 

De m^mequeles traitdsd'amiti^, les traites d'alliance 
donnent h Rome et aux rois allies le droit r^ciproque 
d'ambassade. Le refus de recevoir des ambassadeurs 
d'un alli^ est mSme consid6re comme une rupture du 
traite. Comme nous Tavons dej^ vu plus haut, il n'y avail 
pas alors de legations permanentes ainsi que de nos 
jours ; mais des ambassades chargees de missions sp^- 
ciales, dont les fonctions cessaient, avec tons les privile- 
ges y attaches, apres Tachevement du but poursuivi, ou 
apres refus formel. Rome aimait mSme recevoir des am- 
bassades des rois ses allies ou ses amis. C'etait une po- 
litesse et une deference qu'on lui montrait. Aussi, 
comme nous pouvons le remarquer par la lecture de 
Tite-Live (1 ) et de Ciceron (2), Tusage ne tarda-t-il pas a 
s'etablir sous la r^publique, de consacrer a la reception 
des legations une des premieres seances du S^nat, qui 
suivaient Tentr^e en charge des consuls. 

Les ambassadeurs desroisalliesonten general, comme 
ceux des rois amis, droit aulogement(/ocw^)avec un ame- 
nagement et un approvisionnementconvenables [lautia). 

(1) Tite-Live, 41,8, 5. 

(2) Ciceron, Verr,, 1, 35, 90. 
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Rome leur accorde des frais de sejour, des places d'hon- 
neur dans les fetes publiques, le droit de sacrlfier au 
Capitole. S'ils sont malades, elleles fait soigner aux frais 
de TEtat, el s'ils meurent, elle leur fait des funerailles pu- 
bliques. Ainsi que les otages et les prisonniers de guerre, 
ils sont affranchis d'une foule de restrictions a la li- 
berie du commerce, et de presque toutes celles qui peu- 
vent rdsuller des lermes du traite. 

En 588, s'il faut en croire Mommsen (1), une loi d6- 
fendil aux rois allies de venir en personne a Rome, et 
mfemedepenetrer en Italic (2) ; par exception cependant, 
ils y furent encore parfois admis. 

Ceci 6videmment n'avail pas trait aux rois allies que 
le Senal appelait icomparaltre devantlui pour y rendre 
compte "d'une conduite jugee reprehensible, ou pour y 
entendre ladecision senatorialesur un differend qui avail 
surgi entre eux. Comme Rome neleur permettait pas de 
se faire justice a eux-m6mes, elle se reservail de Irancher 
leurs differends. 

II est du reste probable que le droit d'ambassade fut 
pour les rois allies plus ou moins large, plus ou moins 
restreint, en raison de Tetat de dependance dans lequel 
ils se trouvaient a Tegard de Rome. Celle-ci de son c6l6 
leur envoyait frequemment des ambassadeurs qui ^taient 
des inspecteurs, des surveillants pour les maintenir dans 
le devoir ou les y rappeler s'ils s'en ecarlaient. 

(1) Mommsen, /6td., tome VII. 

(2) Poly be, 30, 20. 
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Dans les traites que Home consentait aux rois, nous 
Tavons deji observe a propos des traites d'amilie, Rome, 
loin de stipuler des clauses favorisant le commerce en- 
tre ses nalionaux et les sujets du roi avec lequel elle con- 
tractait, semble avoir plutot multiplie les obstacles aujc 
relations commerciales, et de droit, celles-ci ne pouvaient 
exister qu'en vertu de traites. Nous avons d6jfi cit6 
Texemple de Th^odose II defendant aux Romains, en 
vertu de constitutions anterieures (1), de faire des ope- 
rations de commerce dans le royaume des Perses, si ce 
n'est dans les villes de Niribis, Kallinikos et Artaxata. 

II semble qu'aux yeux de Rome, il y avait gradation 
vers Tassimilation a elle-m6me dans lamitie, Talliance, 
et la conversion en province romaine. Cette gradation 
lente a habitu6 pen a pen les peuples a la domination di- 
recte de Rome, et leur a insuftle progressivement Tesprit 
romain. Pour nous, nous croyons queTexistence derois 
a la tfite des pays orienlaux aida beaucoup en ceci la po- 
litique romaine. 

Les traites d'alliance, commeles trait6s d'amitie que 
Rome consentait aux rois, etaient essentiellement person- 
nels. Le traite d'alliance consenti a un roi cessait d'exis- 
ter, en m6me temps que ce roi lui-m6me. II lui avait 6te 
consenti en raison de son caractere, de ses qualites, de 
ses defauts, en raison de circonstances et d'interfits mo- 
mentanes. On pouvait tres bien ne renconlrer rien de 
tout cela chez son successeur, qui d'ailleurs n'etait pas 

(1) Code Just., 4, 68, 6. 
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n^cessairement son descendant. On etait du reste heu- 
reux, en general, de trouver one occasion de se delier 
d'engagements qui pour Rome m6me pouvaient elre one- 
reux, mais surtout d'infliger au successeurdu precedent 
allie des conditions qui le rendraienl plus dependant. 

Comme, en raison de T^norme puissance de Rome, 
les rois recherchaient avec empressement Talliance ro- 
maine, le successeur d'un roi avec qui Rome 6tail en 
relations d'amili6 ou d'alliance faisait tout son possible 
pour obtenir a son tour un traits. Rome, habituellement, 
se laissait prier assez longlemps avant d'acc6der h ce 
desir, convaincue que cette sorle de resistance ne ferait 
qu'aviver le d6sir du nouveau roi. En fin de compte ce- 
pendant, elle arrivait a traiter avec lui, mais la plupart 
du temps, dans des conditions ditT^rentes. Souventle 
successeur d'un roi ami devenait alli6, celui d'un roi 
alli6 recevait souvent le m6me titre, mais se trouvait 
plus etroiteraent lenu. Le royaume ne tardait pas ensuite 
a 6tre converti en province romaine et gouvern^ desor- 
mais par un citoyen romain porlant titre de gouverneur, 
proconsul ou propr^teur. 

Des auteurs pretendent qu'a T^poque de la royaute 
romaine, les rois etrangers consideraient aussi les trai- 
tes passes enire eux etle roi de Rome, comme devant 
falalement prendre fin avec la mort de Tun ou del'autre 
des deux contractants. Cette id6e persista mfime apres 
Texpulsion des Tarquins. Tile-Live (1) nous dit que Per- 
il) Tite-Live, 40, 25, 10. 
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s^e d^clara aux ambassadeurs de Rome qu'il n'^tait li^ 
que par ses propres alliances, et non par celles de son 
p6re : fcedus cum paire ictum nihil ad se pertinere. Cela 
d^ailleursnous paratt assez conforme aux tendances an- 
ciennes du droit des gens ou Ton aimait a multiplier les 
causes extinctives des traites. C'6tait Tapplication des 
principes qui r^gissaient les soci6tes en droit civil : So- 
cietds coiri potest vel in perpetuum, id est dum vivunt^ vel 
adtempus (1). Mais il est certain que Rome, qui s'est 
toujours consid^r^e, i toute 6poque de son histoire, 
comme un etre coUectif, n'admit jamais pour elle-meme 
la personnalit^ des traites, et leur extinction par lamort 
de celui qui les avail consentis en son nom, quel que fQt 
d'ailleurs son titre. Le roi, le consul, Tempereur n'^tait 
que le representant de la civitas romana seule en jeu dans 
les relations Internationales, et elle avait la pretention 
d'etre ^ternelle. 

(1) Dig. Paul, 17, 2, 4. 
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Ainsi que nous avons pu en juger par tout ce qui a 
d^ji et& dit dans les chapitres pr6c6dents, le but auquel 
tendait la politique de Rome etait d'etablir sa domina- 
tion sur le plus grand nombre de peuples possible. Pru- 
dente, elle dissimulait volontiers son autorit6 pour ne 
pas froisser la susceptibility dechacuii. Sou vent, elle 
pr6f6ra tourner les difficultes, plulot que de les attaquer 
en face. Elle n'en atteignait que mieux le but cherche. 
Quand cependant elle jugeait utile de faire un exem- 
ple, elle se montrait si rigoureuse, qu'elle frappait d'e- 
pouvante ceux qui avaient congu la pensee de se revolter 
contre elle. 

Amie et alli6e toujours reconnaissante des services 
rendus, elle savaitprovoquer le d^vouement chez ses al- 
lies et ses amis tout aussi bien que chez ses nationaux 
et chez ceux qu'elle avail reduits a Telat de sujets. Se- 
vere pour la rebellion, k divers titres elle tenait d'une 
faQon plus ou moins etroite sous sa dependance les Elats 
et les rois qui entraient en relations avec elle. 

D'abord plus conciliante avec les peuples et les rois 
qu'elle avait interfit k menager, elle leur consentit des 
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conditions raisonnables, ne res treignant pas trop leur 
souverainete. Plus lard, confianle dans ses propres for- 
ces, elle se montra plus exigeante et parla en souve- 
raine sure du reste d'oblenir satisfaction. Elle avaitpour 
elle la force des armes, et dans le droit des gens, elle 
fait autorite. 

Nous savons qu'elle traita presque sur un pied d'ega- 
lite avec Hi^ron 11, roi de Syracuse, et avec Ptol6m6e 
Philadelphe, roi d'Egypte. 

Mais, apres les victoires qu'elle remporta sur Phi- 
lippe, roi de Macedoine, et sur Antiochus, roi de Syrie, 
toute idee d'egalite entre Rome et ceux a qui elle consent 
des traites a disparu. Sans doute, pour flatter Tamour 
propre des rois, on leur conserve en g6n6ral ce tilre, on 
les qualifie tantot d'allies, tantot d'amis, mais ce n'est 
qu'une apparence vaine derriere laquelle se cache un 
asservissement presque absolu. Aucun n'ose plus resis- 
ter aux armes romaines. Tons considerent comme un 
honneur et un tres grand avantage d'obtenir de Rome la 
concession d'un trait6 d'alliance ou d'amitie, a quelque 
suj^tion que cela dCit les r^duire. Us sont s6rs alors de 
n'avoir plus rien a souffrir que des Romains eux-memes, 
les allies et les amis de Rome etant alors de plein droit 
les leurs. Quant a ceux qui sont rest^s en dehors de toule 
relation avec les Romains, ils sont trop heureux qu on 
ne leur d6clare pas la guerre, pour alter eux-mfimes au- 
devant. 

Lorsque Rome se sent forte, elle ne prodigue pas le 



68 GHAHTRE III 

litre d*ami et d'allie. Pour Tobtenir, il faut avant tout 
le m^riterpar d'importanfs services. A Syphax, roi de 
Numidie, qui le demandait apr6s avoir ete vaincu 
dans sa revolle, le S6nat se contenta de repondre qu'il 
devait s'estimer biea heureux qu'on lui accorddt la 
paix, mais que pour ce qui 6tait de la qualite d'ami 
et d'alli6, le peuple romaia ne Taccordait qu'i ceux 
qui lui avaient rendu les services les plus signales (t). 
Lorsque Bocchus, roi de Mauritanie, apr6s avoir regu 
Jugurtha dans ses Etats, le livra aux Romains, et de- 
manda leur alliance pour prix de sa trahison, le S6nal 
se contenta de repondre aux ambassadeurs envoy^s a 
cet efifet, qu'il etait heureux que Bocchus e6t repar6 sa 
faute, mais que pour ce qui ^tait de Talliance, il fallait 
qu'il la m6ril8lt par d'autres services (2). Nous pour- 
rions, s'il 6tait necessaire, mulliplier lesexemples. 

A partir de deux siecles environ avant notre ere, les 
rois allies et amis subissent deja pesamment le joug des 
Romains. Le Senat leur dicte ses lois, contrdle leur con- 
duite au moyen d'ambassadeurs qui parcourent d'un 
bout a Tautre leurs royaumes en exigeant d'eux les plus 
grandes marques de respect, et les fait comparaltre de- 
vant lui pour juger leur conduite, lorsqu'il le juge i pro- 
pos. A I'envi, ils envoient au S6nat des ambassadeurs 
pour declarer quails sont prets k se soumetfre k tous 
les ordres qu'il plaira au peuple romain deleur donner. 

(1) Tite-Live, lib. XXXI, c. 11 . 

(2) Salluste, B. Jug., c. 112. 
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Ciceron, plaidantla cause de D6jotare, roi de Galatie, 
appel6 h comparallre devant ce meme Senat pour y 
rendre compte de sa conduite, dit « que ce prince 6tait 
fait depuis longtemps k la soumissioo qu'il devait aux 
ordres du S6nat » (1). Polybe rapporte que lorsque Pru- 
sias, roi de Bithynie, 6tait averti de Tarriv^e de quelque 
ambassadeur de Rome dans ses Etats, il avait coutume 
d'aller au-devant de lui, la t6le ras6e, avec le bonnet, le 
vStement et la chaussure des afifranchis, et le saluant, 
disait : « Vous voyez un de vos affranchis, prfit a faire 
tout ce qu'il vous plaira, et k se conformer k lout ce 
qui se pratique chez vous » (2). II ajoute que ce mfime 
Prusias 6lanl venu a Rome apporler ses felicitations au 
sujet de la victoire remport^e sur Persee, roi de Mac6- 
doine, en entrant dans le S^nat, seprosterna pour adorer 
les s6nateurs comme des dieux sauveurs. L'historien 
s'abstient, par pudeur, dit-il, de reproduire le discours 
de ce roi. Le S6nat, satisfait de cette basse flatterie, lui 
fit bon accueil et fit droit a ce qu'il demandait (3). 

Des qu'un prince devenait suspect, on accueillait fa- 
vorablement toutes les plaintes port6es contrelui paries 
repr^sentants de Rome, par des strangers, ou m6me par 
ses propres sujets. La decision du S^nal n'etaitpas dou- 
teuse. OnlemettaitaussitdtdansTimpossibilit^ denuire. 

Au fur et k mesure que nous avanQons davantage 
dans rbistoire de Rome, nous la voyons de plus en 

(1) Gic, Pro Dejotaro^ c. 5. 

(2) Polybe, Exc. leg., XGVII. 

(3) Tite-Live, lib. XLV, ult. 
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plus disposer de la faQon la plus arbitraire des couron- 
nes et des royaumes qu elle tient d^sormais pleinement 
sous sa depeudance. Le sort des rois allies et amis passe 
bientot dans la main des hauls personnages de Rome 
qui souvent se font payer bien cher leur protection, 
comme nous Tavons vu daiis le chapitre pr6c6dent. Pres- 
que tons les rois allies avaient k Rome leurs patrons. 
Massinissa s'^tait recommaude a Scipion Emilien, et D^- 
jotare, roi de Galatie, h Caton. On dit mfime que le ver- 
tueux Caton, contrairement aux usages suivis par les 
grands de Rome, refusa de son nouveau client tout pre- 
sent, Dion Cassius nous dit qu'a Tinverse, P. Clodius, 
pour se venger du peu d'egards que Ptolemee, roi de 
Chypre avait montre a son endroit, lorsqu'il 6tait simple 
particulier, profita de Tauforite que lui donna le tribu- 
nat du peuple, pour le faire depouiller de son royau- 
me (1). Au commencement du regne de Caligula, nous 
dille m6me Dion Cassius (2), Vitellius, gouverneur de 
Syrie, obligea Artaban, roi des Parthes, k passer TEu- 
phrate, pour entrer en conference avec lui, et le roi 
des Parthes alia mfime jusqu'i adorer les images d'Au- 
guste et de Caligula, qui se trouvaient parmi les ensei- 
gnes romaines. 

Si les rois Parthes, universellement reconnus comme 
des plus puissants et des plus intraitables, en agirent de 
la sorte, qu'en devait-il 6tre des autres? Salluste nous les 

(1) Dion Cassius, lib. XXXVHI, p. 86. 

(2) Dion Cassius, lib. LIX, p. 7C8. -- Su^lone, In VittelL, c. 2. 



EVOLUTIONS DU DROIT RELATIF A GES TRAITES 71 

montre toujours soumis comme desvassaux, quinepos- 
sedent leurs fiefs que sous la condilion de rhommage et 
de la fid61it6. Le discours qu*il place dans la bouche 
d'Adherbal, roi de Numidie, Findique clairement : Mi- 
cipsa, pater meusmoriens, mihi prcecepit uti regni Numi- 
dide tantummodo procurationem existimarem^ ceterumjus 
et imperium penes vos esse{\). Lorsque Tacite (2) veut 
parler des rois allies de Rome, c'est par Texpression 
Reges inservientes qu'il les designe. 

D6ja a la fin de T^poque republicaine, les royaumes 
de Pergame, de Bilhymie, de la Lybie cyrenaique, de 
Chypre, d'lUyrie, etbien d'aulres petits royaumes etaient 
entres entierement dans le domaine du peuple romain, 
et regis directement au moyen de gouverneurs de pro- 
vince. Quant ii la Numidie, Dion Cassius nous dit que 
ce fut C6sar qui, apres avoir vaincu Juba qui en etait le 
roi, la converlit en province romaine, dont il confia le 
gouvernement a Salluste (3). 

Sous le triumvirat, les pays d'Orient 6tant 6chus en 
partage k Marc-Antoine, nous le voyons y disposer en 
maltre absolu de tons les royaumes, deposant l^gerement 
un roi pour mellre k sa place celui qui a su se faire ac- 
cueillirfavorablement.il amoindrit d'abord la plupart 
des royaumes orientaux au profit de Cl6opdtre, etplus 
tard, il les partage entre les trols enfants qu'il a eus 
d'elle, et C6sarion qu'elle ad'abord eu de Cesar. 

(1) Jug,, c. 14. 

(2) Hist., lib. II,c. 81. 

(3) Dion Cassius, lib. XLIII, p. 245. 
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11 fallut, pour aDDuler ces liberalit^s, qu'iDtervint la 
victoire remportee par Auguste h Actium. Auguste se 
moDtra d'ailleurs genereux en vers la pluparl des rois. 
Au lieu de confisquerlesroyaumes de ceux qui, se trou- 
vant dans le departement d'Antoine avaient forcement 
dt le secourir, il les maiulint sur le trone. Bieu mieux, 
ayant fait epouser Cleopalre Selene, fille de Marc-Anloine 
et de C16opatre, reine d'Egypte, a Juba, fils de ce Juba a 
qui Jules Cesar avail confisqu^ le royaume de Numidie 
pour le convertir en province romaine, il donna k ce 
prince, avec une parlie des anciens Etats de son pere, 
le royaume de Maurilanie. Les rois, de leur c6te, lui 
donnerent du reste les plus grandes marques de res- 
pect. Suetone (l)ditqu'ils venaient assidCiment lui faire 
leur cour et qu'ils ne paraissaient devant lui qu'avec 
la toge, comme des clients^ et sans aucune des marques 
de la royaut6. Eutrope(2) va meme plus loin, et dit que 
lorsqu'il sortait, ces princes Taccompagnaient en mar- 
chant a pied k c6te de son cheval ou de son carrosse. 

Tibfere, moins bon et plus cupide, fut severe a leur 
endroit. II les main tint dans le respect par la crainte qu'il 
leur inspira, et Su6tone (3) nous le montre confisquant 
les biens de plusieurs d'entre eux, sans avoir d'autres 
crimes k leur reprocher, dit-il, que d'avoir une grande 
partie de leurs biens en argent comptant. Lorsque Ar- 



il) Suetone, In Aug., c. 60. 
(2) Eulrope, lib. VII, c. 10. 
(8) Su^t., Jr»7'i6.,c.49. 
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chelaiis, roi de Cappadoce, aflFaibli par les ans, ne fut plus 
capable d'administrer lui-mfime son royaume, Aiiguste, 
au lieu de le detroner, lui avail donne un regent pour 
gouverner ses Etats en son nom. Tibere le fit venir a 
Rome, ou il le retint jusqu'isa mort, et reduisit alorsla 
Cappadoce en province romaine (1). Tacite ajoute qu'a- 
pres avoir fait comparalire devant lui un certain Tigrane, 
roi d'Armenie, il le condamna k subir le dernier sup- 
plice(2). 

Caligula, tour a tour bon et feroce, donna et enleva 
successivement leurs royaumes aux memes princes, sans 
regies ni mesure. 

Les erapereurs qui suivirent, les uns plus durs, les 
autres plus bienveillants pour les rois que desormais on 
put appeler sujets dupeuple romain, reunirent plus ou 
moins largement, selon les circonstances, un certain 
nombre de petits royaumes a Tempire romain. Souvent 
aussi on les vit transferer des princes d'un royaume dans 
un autre. 

Quant aux derniers rois allies de Rome, non seulement 
on les voitcit^s a comparaltre devant Fempereur romain 
pour s'y disculper des accusations portees contre eux ; 
mais parfois celui-ci les fait amener devant lui charges 
de chalnes, comnie cela arriva a Archelaiis, roi de Cap- 
padoce et k Antiochus, roi de Comagene. On ne se 

(1) Tacite, Annates, Jib. II, c. 42. — Dion Cassius, lib. LVII, p. 704. 

(2) Annates, lib. VI, c. 40. 
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gtoait pas pour les condamner k Texil ou mSme aux 
derniers supplices. 

Les derniers royaumes dont s'occupent les historiens 
anciens, parce que les auf res sansdoule alors n'existaient 
plus, ou tout au moins ne comptaient plus, sont celui du 
Bosphore et celui de la Grande- Arm^nie, qui ne cessa 
d'avoir des rois qu'en 441 de notre ere, sous le regnede 
Th^odose II. 

Les peuples finirent d'ailleurs par faire bien volontiers 
abandon de leurs rois. Ce changement ne pouvait guere 
empirerleur position. II se Iraduisit m6me immediate- 
ment par un degrevement considerable des impots (1). 

(1) Lorsque Home dictait universellement ses lois a tous ces fantomes de 
roiSf elle ne leur conservait pas moins le litre d'amici et de socii qa'ils por- 
taient auparavant. L'expression ^tait passde dans la terminologie courante. 
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INTRODUCTION 



r 

Les Etats, personnes morales, peuvent en principe, 
de mfime que les particuliers, faire entre eux toutes les 
conventions que bon leur semble, avec cette meme res- 
triction de ne point porter atteinte aux droits d'autrui. 
C'est ainsi qu'i cote du droit naturel qui les oblige dejk 
k ne rien faire de contraire a la morale ni au progres de 
la civilisation, ils creent un droit conventionnel plus 
etroit, que desormais ils sont obliges de respecter, a la 
faQon dont les particuliers sont obliges de respecter les 
engagements par eux pris. 
. Mais de m6me que le droit priv6 ne reconnalt pas a 
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tous les particuliers la meme capacity contractuelle, et 
leur attribue, selon les diff^rentes conditioDs dans les- 
quelles ils peuvent se trouver, des obligations et des 
droits diff^rents, de mgme le droit des gens doit tenir 
exactement compte des differentes transformations sur- 
venues dans les Etats, pour leur reconnattre non seule- 
ment des capacites differentes, mais encore des droits et 
des obligations qui peuvent varier k Tinfini selon les 
circonstances. 

Partant de TEtat souverain que nous prendrons com- 
me type, nous Tenvisagerons, dans son unite, comme 
r^unissant en lui tous les droits qu'il est possible d'at- 
tribuer kun Etat. Nous verrons tousles traitesqu'ilapu 
contracter, jusqu'aquel point et jusqu'a quel moment il 
est tenu de les respecter. 

Apres avoir ainsi pos6 les bases de la plus entiere ca- 
pacity d'un Etat, nous verrons successivement, depuis 
sa naissance jusqu'^ sa morl, les differentes conditions 
par lesquelles il pent passer. 

C'est ainsi que nous examinerons : 
Chapitre pr61iminaire. — filats souverains. 
Chapitre premier. — Section 1, formation d'un Etat 
nouveau; section 2, accroissement du territoire d'un 
Etat; section 3, demembrement d'unEtat; section 4, 
extinction d'un fitat. 

Chapitre II. — Section 1, formation de confedera- 
tions d'Etats ; section 2, formation d'Etats federaux. 
Chapitre III. — Section 1, formation d*une union 
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personnelle ; section 2, formation d'une union r6elie. 

Chapitre IV. — Constitution d'Etats mi-souverains. 

Chapitre V. — Declaration de neutrality perp^tuelle. 
. Telles sont, en effet, les conditions diverses par les- 
quellespeuvent passer les Etats. Dans chacune, nousver- 
rons les differents droits et obligations qui en r^sultent 
pour ceux-ci, et notamment la capacile qui en resulte 
pour eux au point de vue des conventions internationales. 
C'est de cette capacite actuelle que nous partirons en- 
suite pour apprecier les consequences que la transfor- 
mation territoriale que nous examinerons aura exer- 
cees sur les traites ant^rieurs de TEtat qui en sera 
Tobjet. Rien d'6tonnant par consequent si nous sem- 
blons parfois nous attarder longuement sur la condition 
juridique faite a un Etat, dans les divers cas que nous 
passerons successivement en revue. C'estdeli quenous 
tirons les solutions que nous proposons. C est la-dessus 
que nous edifions notre argumentation : c'est done un 
point qu'il nous paralt necessaire de bien eclaircir tout 
d'abord. 

Peut-on arriver k formuler une regie g^nerale pour 
savoir jusqu'a quel point les transformations que nous 
allons envisager, survenant dans un Etat, peuveut inva- 
lider ou laisser subsister la force obligatoire des traites 
qui le regissaient anterieurement ? Ou bien les efFets que 
ces transformations operent sur les traites existants de- 
rivenl-ils seulement des circonstances de fait, de la 
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nature et de la port^e des trait^s, ou du caractere deces 
transformations elles-memes ? 

Nous croyons que bien certainement on peut poser des 
principes generaux ; mais nous nous garderous d'etablir 
une regie trop absolue et trop gendrale. A chaque cas 
particulier sa solution. Chaque transformation territo- 
riale peut avoir une portee plus ou moins grande, et 
entralner par \k mfime des changements plus ou moins 
importants. Les faits 6taut rarement identiques, il faut 
en tenir corapte dans une tres large mesure. Quant a la 
nature et a la portee des traites, il nous paralt n^cessaire 
de les distinguer soigneusement. La bonne foi nous 
oblige a considerer le but que Ton y a cherch6 : est-il 
incompatible avecla transformation territoriale qui vient 
d'avoir lieu, nous declarerons ce traite rompu en raison 
du fait accompli ; n'y a-t-il au contraire aucune incom- 
patibilite, la parole donn6e nous paralt devoir 6tre jus- 
qu'au bout respectee. II est admis en principe que les 
trait^s 6tant essentiellement des contrats de bonne foi 
doivent 6tre interpretes et executes par les parties con- 
tractantes en toute sincerite et fidelity, disenl Calvo et 
Bluntschli (1) : M. de Martens, allant plus loin, et meme 
trop loin, anotreavis, ajoutemfime « sans distinguer en- 
tre les clauses principales et les clauses secondaires (2) » . 
Les traites et les conventions Internationales, dit encore 



. (1) Calvo, Droit international, 4« Edition, 1888, tome III, p. 394. — Blanls- 
chli, 3« Edition, no 449, p. 265. — Cf. Heflfter, p. 81. 
(2) De Martens, Traite de droit international, 1886, tome I, p. 545. 
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Calvo, sent pour les Etals ce que les coutrats et les enga- 
gements prives sont pour les particuliers (1). II en r6- 
suite qu'un Etat ne pent se derober a Texecution de ses 
obligations sous lepretexte qu'elles sont devenues d6sa- 
vantageuses pour lui. Jusqu'a Tarriv^e du terme, ou leur 
denonciation reguliere, telle qu'elle a pu etre prevue 
implicitement ou explicitement, il doit les respecter ; ou 
il faudrait alorsqu'elles fussent devenues desormais im- 
possibles pour lui, ou encore qu'il y ait eu accord com- 
mun pour y metlre fin. Ce principe que nous soutenons 
ici avec des auteurs si autoris^s a d'ailleurs et6 Tobjet 
d'une declaration signee par plusieurs grandes puissan- 
ces europeennes ila Conference de Londres, en 1871, 
dans une addition au protocole de la seance des 5-1 2 Jan- 
vier : « Les pl6nipotentiaires de TAUemagne du Nord, 
de FAutriche -Hongrie, de la Grande-Bretagne, de Tltalie, 
de la Russie et de la Turquie, r^unis aujourd'hui en con- 
ference, reconnaissent comme un principe essentiel de 
droit international, qu'aucune puissance nepeut s'aflFran- 
chir des obligations d'un traite, ni modifier ses disposi- 
tions, qu'avec Tassentiment des parties contractantes, 
obtenu au moyen d'un consentement amical » (2). M. de 
Bismark n'ayant pas voulu accorder de laisser-passer k 
M. Jules Favre designe pour repr^senter la France i la 
Conference de Londres, celle-ci n*y put prendre part. Ce 



(1) Calvo, 1, p. ^7, in, p. 873. 

(2) De Martens, Ibxd.y I, p. 545. 
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n*est qu'apres la guerre franco-allemande que la France 
donna son adhesion. 

Cependant, dil Bluntschli, si 1 on peut exiger d'un Etat 
qu'il execute les engagements memeonereux contractus 
par lui, on ne saurait lui demander de sacrifier a Texe- 
cution du Iraite son developpement et son existence (1). 
Pasquale Fiore justifie cette solution en Tappuyant sur 
le principe general qu'on ne peut considerer aucune obli- 
gation comme valide quand elle tend a detruire la nation 
qui Ta contractee (2). Heflfter va m6me plus loin encore, 
et pretend qu'un traite devient nul d6s qu'il est en con- 
tradiction avec le bien-6tre du peuple (3). 

Pour nous, fuyantles solutions extremes, ilnous sem- 
ble naturel d'admettre : 

i^ AvecVattel, qu'un traite depend de la conserva- 
tion des choses dans le m6me etat, s'il est certain et ma- 
nifeste que la promesse a ete faite en consideration de 
cet etat de choses (4) ; 2** avec Bluntschli, que Tobliga- 
tion de respecter le traite doit cesser lorsque Fordre des 
faits qui avaient 616 la base expresse ou tacite du traits 
se modifie tellement avec le temps, quele sens du traits 
s'est perdu, ou que son execution est devenue contraire 
a la nature des choses (5) ; 3° que Tapplication d'un traits 
doit prendre fin lorsque les circonstances ont change de 

(1) Bluntschli, Ibid. p. 2G9, n« 460. 

(2) Pasquale Fiore, Nouveau droit international public^ 1868, trad, et an- 
not^ par Pradier-Fod^r^, tome II, p. 33. 

(3) Heffter, Droit international, annot^ par Geffken, p. 221 . 

(4) Vattel, Droit des gens, 1863, tome II, p. 277. 

(5) BluntschU, no 458, p. 268. 
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telle sorte que si elles eussent 6te telles quand on a con- 
senti au traits, on n*aurait certainement pas pris Ten- 
gagement (1), car dans Tintention evidente des parties, 
elles en formaient la condition tacite (2). C'est ce qu'ou 
appelle, dit M. de Martens, clausula rebus sic stantibus{3) . 
« U faut consid6rer comme un changement de cette na- 
ture, dit Heffter, celui qui ne permettrait pas k TEtat 
oblige de maintenir sa position politique ancienne, et 
qui le place rait dans une condition d'inferiorite vis-a-vis 
des autres, inferiorite qui n'existait pas lors du traite 
et qui n'^tait pas dans Tintention des contractants. Un 
changement pareil a lieu encore lorsque Tevenement 
et les circonstances qui ont motive Tengagemenl con- 
tracte ne se sont pas r6alis6s, ou ont cesse d'exister, 
lorsque par exemple, Talliance de famille qui a forme 
la condition tacite d'une alliance politique a et6 rom- 
pue (4) ». 

En ce qui concerne Textinction des traites nous con- 
sidererons done comme regie, dans tout le cours de 
notre etude, que les trait6s internationaux (perpetuels) 
sont aussi durables que les fitats contractants eux-me- 
mes (5), et que, par consequent, nous devrons toujours 
les maintenir dans toute la mesure du possible, c'est-a- 
dire autantqu'ils n auront rien de contraire au nouvel 

(1) Pasqaale Fiore, II, p. 43. 

(2) Hemer,p.221. 

(3) De Martens, I, p. 560. 

(4) Heflfter, p. 222. 

(5) Neumann, Elements du droit des gens modeme^ trad, de Hiedmatten, 

1886, p. 415. 

L. 6 
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^tat de choses etabli, a la transformatiou que viennent 
de subir les contractaats ou Tun d'eux, transformation 
que nous supposons d'ailleurs toujours reconnue par les 
puissances. 

II ne nous paralt done pas douteux que la valeur juri- 
dique des trait^s, leur existence, leur force obligatoire, 
leur extinction dependent des circonstances et de la 
situation des Etats conlractants. 

Mais un point qui ne nous paralt pas moins digne 
d'interM au point de vue de la solution des questions 
que nous avons a examiner, c'est la distinction des dif- 
ferentes especes de trait^s. Ceux-ci nous apparaissent 
sous des aspects bien divers. Suivant les points de vue 
auxquels on s'est plac6, on a tente d'en faire des classi- 
fications diff^rentes que nous n'avons pas interet a re- 
produire ici. Sans pr^tendre d'ailleurs faire une classi- 
fication complete, envisageant les traites au point de vue 
qui nous int^resse ici, c'est-i-dire celui de leur nature, 
nous examinerons successivement les effets des trans- 
formations territoriales des Etats sur : 

1® Les traites politiques ; 

2° Les traites 6conomiques et adminislratifs ; 

3** Les traites ay ant un caractere reel ; 

¥ Les traites ayant un caractere d'utilite generale. 

Dans les traites politiques rentrent naturellement led 
traites d'alliance, d'amitie, de paix, d'union politique, 
de subside, de garantie, de protection, de neutrality, de 
cession de territoire, etc 
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Douuaul uo sens large u IVxpressiou li^ites eooiio- 
miques, nous entendroDs bieu souveut par la les traites 
cominerciaux el adoiiuisli-alirs el les coaveulions doua- 
nieres. La plupart du temps ui^me, a cause de la simili- 
tude de solutions, nous y ferous reulrerjusqu*aux con- 
ventions relatives a Texecution des jugements etraugers. 
Ce sont la d^ailleurs, jusqu a uu certain point, des traites 
d'ordre administratif. 

Les traites reels ne comportent guere que les traitos 
de limites etles servitudes internationales. 

Par traites ayant un caractere d'uiilite geueitile, nous 
entendons designer ceux dans lesquels sontintervenues 
la grande majorite des puissances, pour regler des ques- 
tions qui les interessaient toutes a un degre presque egal . 
Telles sont les conventions postales, telegraphiques et 
telephoniques, telle est la convention de Geneve, relative 
aux secours a donner aux blesses en temps de guerre, 
ou encore la convention de Bruxelles pour Tabolition 
de la traite des negres, ou cellede St-Petersbourg pour 
le non emploi des balles explosibles. 11 y a la, pour les 
nations civilis^es, quelque chose d analogue k cet ensem- 
ble de regies ^tablies par un long usage, et que I'on 
appelle quelquefois le droit des gens europeeii. 

Quels qu'en soient d'ailleurs la nature, lobjet el la 
dur^e, la valeur d'un traile depend essentiellement de 
la situation des Etats qui y ont ^te parties, des circons* 
tances dans lesquelles il a 616 signe, et de celles qui sont 
survenues post6rieurement» 
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Tenant compte de chacun des elements que nous ve- 
nons d'indiquer, nous abordons maintenant Texamen 
des consequences des transformations territoriales des 
Etats sur les traites anterieurs a ces transformations. 

Peut-6tre reprochera-t-on a notre titre d'etre trop 
etroit, et de ne pas embrasser toutes les transformations 
que nous examinons. On ne pent pas dire, en effet, que 
Tetablissement d'une confederation d'Etats, que la for- 
mation d'Etats fed6raux, d'unions personnelles, que Te- 
tablissement d'un protectorat surlout, et la declaration 
de neutrality perpetuelle soient des transformations ter- 
ritoriales des fitats qui en sont lobjet : mais faute de 
mieux, nous avons du Tadopter. Nous entendions lais- 
ser absolument de cote toute question de politique inte- 
rieure. L'expression transformations politiques efltcom- 
pris des transformations qui ne regardent que le droit 
public interne en meme temps que celles qui regardent 
les relations exterieures, et eUt semble comprendre 
presque toutle droit des gens. C'eftt6te promettre beau- 
coup pour tenir pen. Nous avons prefer^ le contraire. 
Quant a Texpression exacte, nous nous avouons hum- 
blement incapable de la trouver. 
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]6TATS souverains. 



« Toute nation, dit Vattel, qui se gouverne elle-meme, 
sous quelque forme que ce soil, sans dependance d'au- 
cun 6tranger, est un Etat souverain. Ses droits sont na- 
turellement les mfimes que ceux de tout autre Etat. 
Telles sont les personnes morales qui vivent ensemble 
dans une soci^t^ naturelle soumise aux lois du droit des 
gens. Pour qu'une nation ait droit de figurer imm^dia- 
tement dans cette grande soci6te, il suftit qu'elle soit 
v6ritablement souveraine et ind^pendante, c'est-i-dire 
qu'elle se gouverne elle-mfime par sa propre autorit^ et 
par ses lois (1) ». 

Les fitats souverains sont simples ou composes. Sim- 
ples, ils forment un tout indivisible, tant au point de 
vue int^rieur qu'au point de vue exterieur. 

Les Etats composes sont formes d'un certain nombre 
d'Etats qui ont leurs gouvernements int^rieurs ind^pen- 
dants : mais au point de vue politique, ils ne forment 
qu'une seule personne internationale. Chacun des Etats 
ainsi r6unis pent, selon les cas, garder une certaine ini- 
tiative pour les traites economiques, mais ils n'en res- 

(1) Vattel, Droit des gens, 1863, liv. I, ch. I, p. 4. 
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tent pas moins les meinbres d'lm mfime tout, dont cha- 
cun d'eux doit respecter les int6r6ts. 

L'un des attributs de la souverainetd consiste dans le 
droit de uegocier et de conclure des traites. Le droit a 
rind^pendance, droit fondamental et inseparable de la 
souverainete de I'Etat, se manifeste notamment dans le 
droit de diriger en toute ind^pendance les relations In- 
ternationales, de n^gocier et de conclure des traites (1). 

Exerc^ dans les limites de Tind^pendance des Etats 
contractants, ce droit de n6gocier et de conclure des 
traites est absolu. Les Etats souverains ont le droit de 
regler ainsi toutes les questions qui les int^ressent, 
pourvu que leurs engagements ne portent que sur les 
choses et sur les droits qui dependent de leur autorile. 
C'est ainsi que la Turquie, quand elle possedait seule tout 
le rivage de la mer Noire, avait incontestablement le 
droit de regler a sa guise les conditions de la navigation 
dans les detroits. Apres que les Russes eurent conquis le 
rivage septentrional de cette mer fermee, celle-ci fut 
transformee en mer ouverte. Des lors, la Russie ne cessa 
de reclamer comme un droit, le libre passage de ses 
navires k travers les detroits. La Porte consentit h ce 
que ce passage fOt libre pour tons les navires de com- 
merce. Mais, a raison du danger qui pouvait en resul- 
ter pour Constantinople, Tempire Ottoman refusa d'ou- 
vrir les detroits du Bosphore et des Dardanelles aux 

(1) De Martens, DroU intemationalf tome I, p. 394. 
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Mtiments de guerre (1). Le Iraite de Londres, du i 3 jiiiU 
let 1841 (art. 2), reconnut cette « ancienne regie de 
Tempire Ottoman ». Confirmee par le traits de Paris 
de 1856, elle reste en vigueur, d'apres le traite de 
Londres de 1871 , mais le sultan s'est r6serv6 la faculty 
d'ouvrir ces delroits, a titre d'exceplion temporaire, 
dans le cas ou Tint^r^t de la securite de son empire lui 
ferait reconnaltre la n^cessite de la presence des bdli- 
ments de guerre des puissances non riveraines de lamer 
Noire (art. 3). La mer de Marmara, qui se trouve entre 
ces deux detroits, et dont les deux cotes de Tentree, et 
les rivages, sont soumis au meme riverain est done une 
mer fermee dans le sens strict du mot (2). 

Mais si la faculte de conclure des conventions inter- 
nationales est une maniere d'exercer ses droits d'ind^- 
pendance Internationale et de souverainete, il ne faut 
pas oublier que les traites sont pour les Etats comme les 
contrats pour les particuliers. II en r^sulte un lien re- 
ciproque, dont Tobservation pent etre rigoureusement 
impos^e. « Deux nations qui negocient ensemble se ren- 
dent r^ciproquement dependantes », dit Montesquieu. 

D6s qu'un Etat a pris des engagements par un traite, 
il n'a plus le droit de faire en faveur des autres nations, 
contre la teneur du traits, ce qu'il eftt pu accorder au- 
paravant en vertu du droit commun. Mais ce n'est pas 
seulement son droit de conclure d'autres traites qui est 

(1) De Martens, tome II, p. 857 in fine. 

(2) Heffter, Droit des gens, p. 196, note 1 . 
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restreint : il doit aussi, par tons les moyens en son pou- 
\oir, assurer le maintien et Texecution du traits vala- 
blement consenti. II ne pent se d^gager de ces conse- 
quences par sa seule volont^. 

Les traites s'imposent done aux parties conlractantes 
tant qu'ils n'onl pas ete r^gulierement denonc^s, et ils 
sont maintenus, quels que soient les changements qui 
peuvent se produire dans la constitution politique int6- 
rieure on le territoire des Etats, pourvu que ces change- 
ments n'alterent point la souverainet6 etTindependance 
meme de TEtat, ni ] etat de choses anterieur. 

La constitution interieure des Etats a une certaine 
importance dans les rapports internationaux (1). Mais 
il n'est pas mis fin h la vie internationale d'un foat, par 
une revolution interieure, qui transfere d'une parlie du 
corps politique a une autre le pouvoir supreme (2). 
Tons les traites subsistent intacts, malgr6 les change- 
ments que peut subir Tordre interieur de TEtat. « Si la 
validite des engagements internationaux d^pendait du 
regne de telle ou telle dynastie, de telle on telle forme de 
gouvernement, il suffirait d une revolution pour aflfran- 
chir un peuple des obligations resultant pour lui des 
traites qu'il a conclus (3) ». II y a certainement une ex- 
ception a cette regie pour certains traites personnels, 
contractes express6ment en vue de la personne du sou- 



(1) Heffter, p. 46 w fine. 

(2) Travers Twiss, Le Droit des gens, tome I, p. 19. 
(8) De Martens, torn. I, p. 363. 
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verain. C'est ainsi que le fameux traite dit Facte de fa- 
mille, conclu eii 1761 , devait necessairement prendre fin 
le jour ou les Bourbons cesseraient de r^gner en France. 
Ce sont la traites devenus a Theure qu'il est excessive- 
men t rares. 

Les changements que subit le territoire deTElat con- 
tractant n'ont aucun effet en principe surle maintien 
des traites interna tionaux. « Peu importe que le terri- 
toire d'un Etat soit arrondi, morcel^ ou enclave : les 
droits de souverainete et d'ind^pendance sont toujours 
les mfimes (1) ». 

Mais il en est diflF6remmenl pour les territoires an- 
nexes, ou pour les colonies decouvertes ou conquises. 
II y a 1^ des transformations qui peuvent porter atteinte 
au maintien des conventions Internationales. 

Pour 6tudier les effets de ces transformations sur les 
traites, nous diviserons notre chapitre premier de la 
maniere suivante : 

Section I. — Formation d'un nouvel Etat souverain. 

Section II. — Accroissement du territoire de TEtat. 
§ 1, fondation d'une colonic sur un territoire jusqu'alors 
inconnu ; § 2, acquisition de colonies pr6existantes ; 
§ 3, annexion proprement dite. 

Section III. — D6membrement d'un Etat. 

Section IV. — Extinction d'un Etat. 

(1) Hemer, p. 145, § 67. 
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Section I. — Formation d'un nouvel £tat souverain. 

Un Etal souverain nouveau peut se former, soil par 
le groupement d'un certain nombre de personnes sur un 
territoire inhabits (Liberia), soil k la suite de la rupture 
d'un lien de vassalite, comme cela a eu lieu pour la 
Roumanie et la Serbie, soit encore quand une province 
se d^tache enlierement de TEtat principal (Belgique, 
Grece), ou par la creation d un Etat sur les mines d'un 
Etat renvers6. Nous ne parlerons pas ici de la Bulgarie, 
Etat en voie de formation, il est vrai, mais quin'est en- 
core a I'heure qu'il est que mi-souverain . C'est done 
sous le titre des Etats mi-souverains que nous nous 
proposons d'etudier sa situation par rapport aux traites. 

En 1822, des nfegres liber6s de I'esclavage furent 
transportes sur la c6te d'Afrique, et y creerent une co- 
lonic, sous le nom de Liberia. En 1847, les Etats-Unis 
d'Am^rique, I'Angleterre, la France et la Belgique re- 
connaissent Liberia comme republique independanle et 
souveraine. Le nouvel Etat, quiprenaitnaissance, devait 
n6cessairement ar river a la vie internationale franc et 
quitte de tout engagement conventionnel. 

C'est en 1389 que la Serbie avait perdu son ind^pen- 
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dance, et avail et^ soumise a la Turquie. Ed 1829, re- 
coDHue independante administrativement, sous la pro- 
tection de la Russie, elle fut plac6e sous la garantie 
collective de toutes les puissances, parle traite de Paris 
du 30 mars 1856. La souverainete de la Porte et son 
droit de garnison ^taientmaintenus. Mais la principaute 
de Serbie conservait son independance nationale et ad- 
ministrative, ainsi que Tentiere liberie du culle, de la 
legislation, du commerce et de la navigation. En outre, 
aucune intervention arm^e ne pouvait avoir lieu en Ser- 
bie sans Taccord prealable des hautes puissances con- 
tractantes signalaires du traite. Soulev^e une premiere 
fois en 1876, la Serbie recommenga la guerre le 14 d6- 
cembre i 877, el son independance fut reconnue le 3 mars 
1878, par le traite de San Stephano conclu entrela Rus- 
sie et la Porte. L'article 34 du traite de Berlin (13 juillet 
1878) maintiut Tindependance de la principaute^ a la 
condition que toutes les croyances religieusesy jouiraient 
d'une liberte et d'une egalite civile completes. En 1882, 
le prince de Serbie a pris le litre de roi, et ce titre a 616 
reconnu par les puissances europeennes. 

La Serbie constituait done un nouvelElat independant, 
et la reconnaissance des puissances avait consacre sa for- 
mation. Lenouvel Etat devait-il subir les traites conclus 
anterieuremenl par la Turquie sa suzeraine, ou entrait- 
il dans la vie Internationale libre de tout engagement? 
L' article 37 du traite de Berlin disait : « Jusqu'a la 
conclusion de nouveaux arrangements rien ne sera 
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change en Serbie aux conditions actuelles des relations 
commerciales de la principaut^ aveclespays strangers. 

Les immunit^s et privileges des sujets strangers, 

ainsi que les droits de juridiction et de protection con- 
sulaires telsqu'ilsexistentaujourd'huiresteronten pleine 
vigueur tant qu'ils n'auront pas ete modifies d un com- 
mon accord entre la principaute et les puissances inte- 
ressees ». 

Get article declare done maintenir en Serbie les trai- 
t6s economiques contractes par la Turquie. Pour que ce 
maintien fftt possible, une mention speeiale etait n^ces- 
saire dans le traite. La Serbie, en effet, n'ayant jusqu'a- 
lors que Tautonomie interieure, sa constitution en 
royaume independant creait une nouvelle personne in- 
ternationale qui ne devait pas etre lenue d'engagements 
contractus par d'autres. Les traites consentis par la Tur- 
quie avaient ete conclus dans Tinterfet general de tout 
Tempire ottoman : or il pouvait arriver que TinterM ge- 
neral de Tempire tout entier fut contraire a Tinter^t 
d'une province de lempire. Cette province arrivant a 
rindependance il etait exorbitant de lui imposerle res- 
pect de conventions qui pouvaient lui etre desavantageu- 
ses. II etait contradictoire de creer un nouvelEtatsouve- 
rain el de contrarier en mfime temps sa souverainete et 
sondeveloppementen lobligeanta respecter des traites 
funestes pour lui. 

En droit, les traites passes par la Turquie auraient d6 
cesser de produire leurs effets en Serbie, des le jour 06 
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elle fut declaree independante. A notre avis, et pour les 
motifs que nous venous dMndiquer, les puissances signa- 
taires du traite de Berlin nous paraissent avoir outre- 
passe leurs droits en adoptant la solution de Tarticle 37. 
Peut-6lre n'est-ce la qu'une solution d'espece, et nous es- 
perons que dans I'avenir, notre principe sera sauvegarde. 

Quant aux trait^s poiitiques, a plus forte raison de- 
vons-nous les considerer comme abrog^s par le fait meme 
de la declaration d'independance. Le traits de Berlin, 
qui est si explicile au sujet des trait6s ^conomiques, ne 
fait aucune mention des traites poiitiques : c'6tait bien 
indiquer que Ton se gardait d'admettre pour eux la 
meme solution : aussi declarons-nous qu'ils ont cess6 
d'avoir toute force obligatoire. 

En raison de leur caractere meme, les traites reels et 
les traites d'utilite g^nerale doivent.rester en vigueur. 

La Roumanie fut aussi reconnue independante par 
Tarticle 5 du traite de San Stephano confirme sur ce 
point par le traite de Berlin. La principaut6 de Valachie 
payait un tribut a la Turquie depuis le XV' siecle. En 
1829 seulement , quelques changements importants 
avaient ete apporles a la situation des principautes de 
Moldavie et de Valachie. D^sormais, les deux principau- 
tes, placees sous la suzerainet6 de la Porte et la garantie 
de la Russie, jouissaient d'une administration nationale 
independante, et d'une entiere liberte de relations com- 
merciales. Le traits de Paris de 1 856 laissa ces deux prin- 
cipautes mi-souveraines sous la suzerainet6 de la Porte, 
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mais les puissances contractantes se portaient garanles 
de Tobservation dii traits. Eii 1862, la Porte reconnutle 
droit des deux principaut^s de s'unir en un seul Etat 
sous le titre de Roumanie, mais toujours sous reserve 
des droits de la puissance suzeraine. Enfin, en 1877, la 
Roumanie, profitant de la guerre qui avail 6clat6 entre 
la Russie et la Turquie, se declara ind6pendante, et le 
3 mars 1878, son independancefutreconnue par la Tur- 
quie, dans le traile de San Stephano. Les puissances 
europeennes reconnurent ensuite le nouvel Etat inde- 
pendant, a la condition que toutes les croyances reli- 
gieuses y jouiraient d'une liberie et d'une ^galite civile 
completes (art. 43 du traits, de Rerlin). Le prince de 
Roumanie a pris depuis le titre de roi, le 22 mai 1882. 

Un nouvel Etat souverain etait reconuu. Mais quel ^tait 
Teffet de cette reconnaissance sur les trait^s ant^rieurs ? 
L'article 49 du traits de Berlin 6dicte h ce sujet pour la 
Roumanie une regie analogue a cellequeTarticleS? avait 
posee pour la Serbie. Semblable avant la guerre turco- 
russe, la situation de cesdeux pays reste encoresem- 
blable apres le traits de Berlin. Inutile de revenir sur 
ce que nous avons dit plus haut au sujet de la Serbie. 
L'identite de situation appelle Tidentit^ de solution. 

Quelquefois, un nouvel Etat est form6 par une pro- 
vince qui se s6pare entierement d'un Etat existant. La 
Grece, etlaBelgique en 1830, ontainsi forme de nou- 
veaux Etats souverains. 

Lorsque la Grece se revolta contre la Turquie, la 
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Grande-Bretagne, la Russie et la France ne pensaient 
faire de la Grece qu'une province vassale de la Turquie, 
mais ayant Tautonomie administrative, nommant elle- 
meme ses chefs avec approbation du sultan. Le soule- 
vement ne prit fin que par le traits d'Andrinople, 2 sep- 
tembre 1 829. La Grece fut declar^e pleinement ind^pen- 
dante. Le protocole du 3 f^vrier 1830 indique les bases 
de celte independance, disant que la Grece formera un 
Etat ind^pendant, et jouira de tons les droits politiques, 
administratifs et commerciaux attaches a une indepen- 
dance complete. En 1832, le suKan demanda que les 
forces de la Gr^ce fussent limit^es, et que la Grece ob- 
servdt strictementla neutralite. Le 30 aout 1832, la con- 
ference de Londres affirma de nouveau Findependance 
de la Grece, et fit r^ponse au sultan que « il suffit d'ob* 
server que le droit d'entretenir des forces de terre et de 
mer, sans en limiter le nombre, estun droit inherent a 
rindependance d'un Efat, querindependance de la Grece 
et tons les droits qui y sont inh6rents ont et6 consacres 
par le protocole du 3 f^vrier 1830; que la Porte Otto- 
mane a pleinement adhere a ce protocole et qu^en con- 
sequence, ni les cours qui Font sign^, ni la Porte Otto- 
mane qui y a accede, ne sauraient aujourd'hui, sans 
violer leurs engagements, restreindre un des droits que 
ce m6me protocole accorde a la Grece dans toute leur 
plenitude* 

Les m^mes raisons, y est-il dit encore, militent con- 
trelaseconde demande du Gouvernement Ottoman. Le 
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droit de prendre parti dans toute guerre qui eclate enlre 
puissances tierces, est aussi un des droits inherents a 
riud6pendance d*un Etat, a moins que cet Etat n'ait ete 
constitue et declare perpetuellement neutre. Ainsi ne 
posscdant pas le benefice d'une neutralite perpetuelle, 
elle ne saurait 6tre legitimement tenue d'en remplir les 
obligations (1) ». 

C'esl bien admettre Tindependance complete de la 
Grece et la declarer k Tavenir deliee de tons les traites 
politiques qui la regissaieut lorsqu'elle n'etait encore 
qu'une province de la Turquie. Elle constitue un Etat 
libre ; elle a d^sormais la pleine souverainete au point 
de vue des relations internationales, elle a ses inlerets 
propres, qu'elle pent regler au gr6 de ses d^sirs, comme 
toute autre puissance souveraine. Tout cela semble bien 
devoir la faire consid^rer comme n'^tant plus tenue des 
traites commerciaux et economiques, et de tons ceux 
que nous faisons rentrer dans cette mfeme categoric, que 
la Turquie avait pu contracter autrefois pour toutes ses 
provinces. 

Les traites reels et les obligations qui peuvent etre 
considerees comme constituant le droit des gens uni- 
versel continuaient seuls a s'appliquer a elle. 

Sans doute k Tinverse de ce qui eut lieu pour la Ser*- 
bie et pour la Roumanie qui passerent par la condition 
d'Etats mi-souverains, avant d'fitre d^clar^es pleinement 
libres et ind^pendantes, la Grece passait brusquement 

(1) De Clercq, Recueil de» traits de la France, tome IV, p. 191. 
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de la condition de province a celle d*Etat entierement 
souverain. Mais k notre avis il n'y avail la aucune rai- 
son pour les considerer comme plus ou moins liees les 
"unes que les autres, par les traites anciens conclus par 
la Turquie. Leur condition, leur capacity d6sormais 
etaient les m6mes. Les consequences de la declaration 
d'ind^pendance devaient pour elles trois 6tre les memes, 
surtout si Ton considere qu'elles se separaient d'un 
seul et meme Etat. 

Du jour de sa declaration d'independance, la Grece n'a 
plus 6t6 consider^e comme liee paries traites ant^rieurs 
de la Turquie, et les capitulations n'y ont plus ^t^ en 
vigueur. 

Les traites de 1815 avaient r6uni la Belgique k la 
HoUande pour former le royaume des Pays-Bas. En 1830 
la Belgique se souleva contre la HoUande. Un gouver- 
nement provisoire fut constitu6, et le 4 octobre se r^u- 
nit un Congres national. Le 18 novembre 1830, ce Con- 
gres proclamait Tindependance de la Belgique. Une 
conference europ^enne fut alors r^unie, sur la demande 
des Pays-Bas. Dans le protocole du 20 d^cembre 1830, 
la Conference constatait que les hostilites avaient cesse, 
et que Tunion entre la Belgique etla HoUande etait dis- 
soule. Apres de longues negociations, le 15 novembre 
1831, un traite ful conclu k Londres, entre la France, la 
Belgique, TAutriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la 
Russie, pour la constitution du royaume de Belgique, et 
la reconnaissance de son independance et de sa neutra- 

L. 7 
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lite. Ce n'est que le 19 avril 1839, que le roi de Hollande 
consenlit a reconnaltre Tind^pendance de la Belgique. 
Ce nouvel Etat constitu6, quels effets devaient pro- 
duire k son 6gard les traites contractus par les Pays-Bas, 
pendant le temps de leur union ? A cet 6gard le protocole 
n° 19 de la Conference de Londres, du 19 fevrier 1831, 
posait des regies qu'il estinteressant de constater. « Cha- 
que nation a ses droits particuliers ; mais TEurope aussi 
a son droit : c'est Tordre social qui le lui a donn6. Les 
traites qui r^gissaientTEurope, la Belgique de venue ind6- 
pendante les trouvait faitseten vigueur ; elle devait done 
les respecter, et ne pouvait pas les enfreindre. En les 
respectant, elle se conciliait avec Tinterfit et le repos de 
la grande communaute des fitats europeens ; en les en- 
freignant, elle eut araene la confusion et la guerre. Les 
puissances seules pouvaient prevenir ce malheur, et 
puisqu'elleslepouvaient, ellesle devaient. EUes devaient 
faire pr^valoir la salutaire maxime que les ev6nements 
qui font naitre en Europe un fitat nouveau ne lui don- 
nent pas le droit d'alterer le systeme general danslequel 
il entre, queleschangements survenusdans la condition 
d'un fitat ancien ne I'autorisent pas h se croire delie de 
ses engagements anterieurs. Maxime de tons les peuples 
civilises, maxime qui se rattache au principe m6me d'a- 
pres lequel les Etats survivent h leurs gouvernements, 
et les obligations imprescriptibles des traites, h ceux 
qui les contraclent ; maxime enfin qu'on n'oublierait pas 
sans faire r^trograder la civilisation, dont la morale et 
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la foi publique sont heureusement et les premieres con- 
sequences et les premieres garanties ». Le protocole du 
20 decembre fut Texpression de ccs principes ; il statua : 
« que la Conference s'occuperait de discuter et de con- 
certer les nouveaux arrangements les plus propres h 
combiner Tind^pendance future de la Belgique avec les 
stipulations des trait^s, avec les iuterets et la s6curit6 
des autres Etats, et avec la conservation de Tequilibre 
europ6en (1) ». 

Les traites politiques, passes paries Pays-Bas pen- 
dant I'union avec la Belgique, cessaient de s'appliquer 
a celle-ci. La declaration d'independance, et mieux en- 
core la declaration de la neutralite perpetuelle de la 
Belgique y mettaient obstacle. Ces traites restaientap- 
plicables a la Hollande, car c'est elle qui les avait con- 
tractus, et une diminution de son territoire ne pou- 
vait Texon^rer de ses obligations, puisqu'elle neperdait 
pas sa personnalite. 

Les traites 6conomiques ne pouvaient plus avoir 
force obligatoire en Belgique. II y avait la creation d'une 
personnalite nouvelle et independante, dont la souve- 
rainete n'^tait en rien limitee au point de vue economic 
que. En fait, les inter^ts economiques de la Hollande 
6taient contraires a ceux de la Belgique. C^est m6me 
cette divergence qui fut la principale cause de la scis- 
sion entre les deux pays. C'est un motif de fait, qui 
venait s'ajouter aux motifs de droit, pour empecher le 

(1) De Clercq, Recueil des traites de la France^ tome IV, p. 15. 
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maiDtien pour la Belgique des trait6s commerciaux pas- 
ses paries Pays-Bas. 

Le respect des trait^s r^els s'imposait dans Tesp^ce 
comme il s'impose toujours. II en 6tait ainsi notam- 
ment d'une convention de Courtray de ^ 826 sur la deli- 
mitation de la France etdes Pays-Bas. 

Quant aux trait^s d'utilit^ generale, les protocoles de 
la Conference de Londres se sont assez longuement ex- 
pliqu^s sur leur maintien. Nous ne pouvons qu'approu- 
ver leur solution. 

Nous avons dit enfin que de nouveaux Etats pouvaient 
se former a la suite du renversement d'un autre Etat. 
Bluntschli (1) fait observer h cette occasion que « la 
constitution et le droit constitutionnel d'un Etat renvers6 
avaient pour source de leur autorit^ la volont6 de cet 
£tat, et la puissance de ce dernier pour garantie de leur 
efScacite » . Les trait^s de cet Etat eux aussi avaient pour 
source sa volont6, et pour but ses int^rfets. D6s qu'il vient 
k p6rir, ils ont perdu toute raison d'etre, et avec leur 
objet, doit cesser leur existence. 

Sur les mines d'un on deplusieurs Etats peuvents'en 
former un on plusieurs autres. Tel est, d'apres un cer- 
tain nombre d'auteurs (2), le cas de I'ltalie, qui s'est 
form6e de la reunion de tons les Etats qui se partageaient 
la peninsule italique. C'est selon nous I'opinion la plus 
juridique. 11 y avait eu en effet en Italic une revolution, 

(1) Bluntschli, p. 83. 

(2) Fiore, M. Renault, i 
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un bouleversement complet de I'^tat de choses existant. 
Les esprits ^taient animus dans des sens differents. Les 
uns voulaient Tunit^ de Tllalie, tandis que les autres s'y 
opposaient de toutes leurs forces. Sans doute les difT^ 
rents Etats de la p^ninsule furent group^s successive- 
ment h la Sardaigne ; mais lorsque la constitution du 
nouveau royaume fut achev^e, et il ne fallut d'ailleurs 
pas tres longtemps pour cela, on pent bien dire qu'il y 
avait 1& formation d'un nouveau royaume, d'un nouvel 
Etat, ayant d^sormais ses int6r6ts propres, bien diflfe- 
rents de ceux de chacun des petits Etats ant^rieurs. Au 
point de vue politique, il y avait d^sormais un £tat im- 
portant, dont les autres puissances devaient tenir grand 
compte. 11 ne s'agissait plus \k de petits Etats, quantit^s 
n^gligeables dans les relations internationales. Les trai- 
t6s politiques de chacun d'eux devaient done 6tre n6ces- 
sairement regardes comme abrog6s par le nouvel ^tat 
de choses. 

Au point de vue des trait^s 6conomiques, le nouvel 
£tat constitu^, le royaume d'ltaliene repr^sentait-ilpas 
un ensemble d'interMs tout nouveaux, bien difi'^rents 
de ceux de chacun des petits Etats de la p^ninsule, et 
nous dirons m6me de ceux de la Sardaigne? 

Au nouveau royaume, n'avait-on pas donn^ un nom 

nouveau? Tel n'est pas Tusage que Ton suit en cas d'an- 

nexion. L'annexant est alors consid^r^ comme conser- 

vant intacte sa personnalit6 ant6rieure : il conserve le 

mSme nom en m6me temps que les mSmes relations avec 
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les pays strangers. On n'a pas jug6 qu'il devait en 6tre 
ainsi pour le nouveau royaume d'ltalie. 

Sans doute, selon nous, ce nouveau royaume devait 
assumer les dettes de tons les Etats qui y entraient, 
respecter les frontieres et les traites r6els de loute na- 
ture, exislant avec des pays eirangers, non pas encore 
tant comme siens propres, que comme frontieres et 
droits r6els des Etats strangers, auxquels on ne pouvait 
6videmment pas porter atteinte. 

La pratique cependant n'a jamais voulu voir dans la 
constitution du royaume d'ltalie la formation d'un Etat 
nouveau. 

L'ltalie elle-meme s*est toujours consideree, et a tou- 
jours ^t^ consid^r6e par les autres puissances, comme 
n'^tant que I'extension de la Sardaigne qui s'est annexe 
success! vement tons les autres Etats de la p6ninsule. 
Sans doute on pent dire en faveur de cette opinion que 
c'est autour de la Sardaigne que se sont groupes succes- 
sivement tons les autres Etats Italiques. Mais une fois 
I'unit^ italienne constituee, il nous semble qu'il y avait 
Ik une personneinternationale toute nouvelle, seulement 
tenue des obligations r^elles et des deltes qui grevaient 
chacun des petits Etats quise fondaient dans cette per- 
sonne nouvelle. En raison du caractere special de ces 
obligations propres a une portion de territoire, elles res- 
tent a la charge de celle-ci ou de TEtat qui vient k Ten- 
glober. Notre solution sera la meme pour les traites 
ayant un caractere d'utilite g^n6rale. Mais quant k tons 
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les autres traites, nous les considerons comme essen- 
tiellement faits intuitu personam. Des qu'une personne 
internationale nouvelle se trouve substitute k celle qui 
y a pris part, ils doivent fatalement prendre fin. 

Si nous avons contre nous la jurisprudence et uncer- 
tain nombre d'auteurs, nous croyons que cela tient a ce 
qu'on s'est surtout inspire de raisons d'utilit6 pratique. 
On acru plus utile au point de vue des rapports interna- 
tionaux de ne pas mettrebrusquementfin a tons trait6s 
avec ritalie. Jusqu'^ leur expiration par denomination 
ou par arrivee du terme 6x6 on a done etendu h tout le 
nouveau royaume les traites qui ne r6gissaient jus- 
qu'alors que le royaume de Pi6mont et de Sardaigne. 
C'est ainsi qu'il a ete decide notamment que la conven- 
tion conclue entre la France et la Sardaigne en 1760, et 
dont Tarticle 22 determine les conditions d'ex^cution 
des jugements de Tun de ces pays dans lautre devrait 
etre appliqu6 au royaume d'ltalie. C'est en ce sens 
qu'ont 6t6 rendus une foulede jugements et d'arrets et, 
entre autres, un arrfet de la Cour de Paris du 1®' d^cem- 
bre 1879 (1) qui decide que Tancien traits sur Tex^cu- 
tion des jugements, conclu entre la France et la Sardai- 
gne, doit Mre maintenu, meme apres la formation du 
royaume d'ltalie. Aujourd'hui, il est vrai, la question 
n'aplus d'int^rfit, car toules les conventions anciennes 
ont 6te remplac^es par de nouvelles contractees par TI- 
talie. Au point de vue de notre etude nous pouvons men- 

(1) Sirey, 1881, 2« part., p. 145. 
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tionner que la dette Lombarde a 6t6 repartie entre la 
LombardieetlaSardaigne, quaad celle-ci s'est emparee 
de la Lombardie. 

Qu'il y ait eu en Italie formation d'un fital nouveau, 
ou annexion k laSardaigne des aiitres petitsEtats dela 
peninsule, on ne poiwait pas plus dans un cas que dans 
I'autre songer a maintenir les trait^s passes ant^rieure- 
ment par chacun des petitsEtats italiens avec les puis- 
sances etrangeres, sauf ceux qui avaient un caractfere 
reel. Leurs dettes aussi passaient au nouveau royaume 
d'ltalie ; mais ce n'est pas la question de droit interna- 
tional public. Cela concerne le domaine prive de TEtat 
et se trouve uniform^ment regie par Tacte m6me qui 
constate la transformation territoriale. Pour tons autres 
trait6s la personne de ces pefits Etats disparaissant ils 
devaient eux-mfimes disparaltre. Essentiellement faits 
intuitu per sonse, ils ne pouvaientse trouver transmis a 
une nouvelle personne qui avait pris la place de Tancienne. 

Seuls tons les traites de la Sardaigne pouvaient 6tre 
consid6r6scommedevantcontinuera s'appliquer, m6me 
avec extension i toutes les provinces nouvelles, au point 
de vue de ceux qui considerent qu'il y a eu annexion a la 
Sardaigne des autres Etats italiques ; mais meme en ce , 
cas, selon nous telle ne devrait pas etre la solution ad- 
mise, car tons les traites sont toujours faits sous la clause 
sic rebus stantibus et Tetat de choses avait bien chang6. 

Pour terminer, mentionnons un nouvel Etat souverain 
qui s'estform^en 1 885 : c'eslTEtatduCongo. Ala suitedes 
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explorations de TAfrique par Stanley, il s'etait form6 one 
Association Internationale Africaine, sous la pr^sidence 
du roi des Beiges. Celte association paralt avoir eu pour 
but de r^unir une foule de petits Etats par un lien Ude- 
ratif. Elle s'est modifiee depuis, et paralt devoir 6tablir 
entre les pays d^couverts et constitu6s en Elats un lien 
plus 6troit. En 1884, les fitats-Unis d^clarerent recon- 
nattre comme un pavilion ami le pavilion de TAssocia- 
tion Internationale Africaine. A la mfime 6poque s'ou- 
vrait k Berlin une grande conference internationale, 
dans le but d'assurerla libertedu commerce etde la na- 
vigation dans le bassin du Congo. Le 26 f6vrier 1 885 
intervinl un acte tres important, dit Acte general de la 
Conference Africaine. L'Association Internationale Afri- 
caine n'etait pas representee a la Conference. Mais 
aussitot apres que Tassembiee des pienipotentiaires 
eAtdonne k Tacte general sa sanction definitive, etavant 
qu'on fut passe k la signature des instruments, Sa Ma- 
jeste Leopold 11, roi des Beiges, agissant comme fonda- 
teur de TAssociation Internationale du Congo, par son 
pienipotentiaire le colonel Straush, president de TAs- 
sociation, a adhere aux dispositions de Tacte general 
de la conference. L'Association se considerait done, et 
etait consideree comme puissance. Des lors, TAsso- 
ciation est, en vertu de cette adhesion aux resolutions 
de la Conference, reconnue comme un des principaux 
gardiens de Toeuvre que la conference a eue en vue. Elle 
a ete reconnue par des conventions passees avec les 
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puissances signataires de Facte general comme Etat 
ami, et son pavilion, le drapeau bleu, avec T^toile d'or, 
a 6t6 reconnu comme celui d'un gouvernement ami. 
Puis, il a el6 fait des conventions avec la France, au 
sujet de la delimitation du bassin du Congo. 

Un Etat nouveau entre dans la vie internationale aus- 
sit6t qu'il est reconnu par les autres puissances. La for- 
mation des Etats nouveaux entratne des obligations tant 
pour TEtat nouveau que pour les Etats anciens au milieu 
desquels il est introduit. Mais quant aux trait^s ante- 
rieurs, il ne peut en etre question. L'Etat nouveau se 
Irouve seulement oblige de respecter ce qui peut 6tre 
consid^re comme les regies du droit des gens univer- 
sellement reconnues, et notamment les frontieres des 
aulres fitats, ainsi que les droits r6els qu'ils peuvenl 
avoir dans le pays ou il s'etablit. Les autres Etats ne 
sont d'ailleurs pas tenus k son ^gard h plus d'obligations- 



Section II. — Accroissement d'un iiai, 

Un Etat peut augmenter son territoire : 
1^ Par la fondation d'une colonic sur un territoire jus- 
qu'alors inconnu ; 

2« Par Tacquisition de colonies preexistantes ; 
3® Par annexion proprement dite. 
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§ 1. — Occupation (tun pays jiisqu'alors inconnu, 

C'estla d^couverte de rAmerique, suivie bientdt de 
beaucoup d'autres en Asie et en Afrique, qui a introduit 
dans le droit international ce nouveau mode d'acquisi- 

r 

tion de territoires, pour les Etats. 

A Theure actuelle, la prise de possession d'un terri- 
toire nouveau, du moins en Afrique, est soumise a cer- 
taines conditions qui sont indiqu^es dans Tarticle 34 de 
Facte general de la Conference africaine, qui est ainsi 
conQu : « La puissance qui dorenavant prendra posses- 
sion d'un territoire sur les cotes du continent africain, 
situe en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en 
ayant pas eu jusque-l&,, viendrait i en acqu^rir, et de 
m6me la puissance qui y assumera un protectorat, ac- 
compagnera Tacte respectif d'une notification adressee 
aux autres puissances signataires du present acte, afin 
de les mettre i m6me de faire valoir s'il y a lieu leur re- 
clamation (1) )>. Le simple fait de planter un drapeau, 
des poteaux avec inscriptions, une croix ou d'autres 
emblemes ne suffit pas pour donner i un pays un droit 
de souverainete sur des territoires. II faut en outre une 
prise de possession effective, c'est-&-dire accompagnee 
ou suivie d'un commencement d'organisation admi- 
nistrative, d'exploitation commerciale ou industrielle 
dansle pays (2). Et enfin, il faut faire la notification 

(1) Acte g^n^ral de la Gonfdrence africaine, ch. VI, art. 34. 

(2) Calvo, tome 1, 1887, p. 338, in fine. 
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impos^e ^la puissance qui prend possession d'un terri- 
toire, si elle veut rendre sa prise de possession opposable 
k tons. 

(( II est h remarquer, dit Calvo, que la plupart des 
prises de possession effectives, depuis uncertain temps, 
sur le continent d'Afrique, ont pour base des arrange- 
ments directs avec les chefs indigenes, que tel estno- 
tamment le cas des acquisitions faites par la France sur 
la cote occidentale, et dans le bassin du Congo, et par 
TAUemagne dans TEst et TOuest de TAfrique, ainsi que 
dans la Nouvelle-Guinee ; et qu'en g6n6ral, les puissan- 
ces qui ont fond6 des ^tablissements dans ces parages 
en ont pour ainsi dire legalise I'origine par les mfimes 
proc6des ( 1 ) » . 

Les tribus indigenes, en tant qu^^tats ind^pendants, 
ont le droit de signer des trait^s, de consentir k Taban- 
don total ou partiel de leurs territoires, ou al'^tablisse- 
ment d'un protectorat. Les puissances ^trangferes qui 
contractent avec des peuplades barbares independantes 
forment done de v6ritables trait^s, qui ont Tavantage de 
fixer d'une maniere precise la situation nouvelle qui est 
cr6^e. 

Quel en est TefTet? II faut, croyons-nous, faire une 
distinction. Si le territoire nouveau est r^uni k la puis- 
sance europ^enne k titre de protectorat, les consequen- 
ces sur les traites ant^rieurs en seront expliqu^es plus 
loin dans unchapitre special; si le territoire nouveau 

(1) Galvo, I, p. 409. 
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est puremeot et simplement acquis, a titre de colonie 
notre solution sera, pour identite de motifs, la mdme que 
dans le paragraphe 2. Mais la plupart du temps la ques- 
tion sera simple, car bien souvent, il n'y aura guere de 
trait^s existants. 

§ 2. — Acquisitions de colonies p7'6existantes . 

Le droit public moderne envisage les etablissements 
coloniaux comme des d^pendances ^loign^es de la mere 
patrie, soumises h sa juridiction, et faisant partie int^- 
grantede son territoire (1). 

II r^sulte de cette definition que les traites et les lois 
politiques qui s'appliquent au territoire d'un Etat, et 
qui n'ont pas etabli de distinctions contraires, s'appli- 
quent en m6me temps k ses colonies. 

Cependant cette regie ne doit pas 6tre consid6r6e 
comme exacte d'une maniere absolue pour les traites 
^conomiques, car la condition d'une colonie pent 6tre 
tres diff^rente de celle de la m^tropole et de celle des 
autres colonies. Bluntschli classe « les Eltats coloniaux 
parmi les £tats mi-souverains ». Bien que I'autonomie 
de TAustralie et du Canada soit assez grande, ces pays 
n'en font pas moins cependant partie int^grante du 
royaume de la Grand e-Bretagne. Quelle que soit I'orga- 
nisation d'une colonie et son autonomic, il n'est pas 
exact de dire que les colonies forment des l^tats, car 

(l)Hefifler,p.150,$68. 



110 GHAPITRE PREMIER. — SECTION II 

elles n'ont pas d^independaDce au point de vue interna- 
tional. Elles ne possedent pas de representation interna- 
tionale ; elles sont toujours consider^es comme faisant 
partie integrante deleur metropole. U n'y a la qu'une 
seule person ne internationale. 

Si un territoire est annexe comme colonie k une puis- 
sance 6trangere, ce territoire sera en principe soumis 
aux traites de la metropole, et les trait^s qui le r^gis- 
saient ant^rieurement seront sans effet a regard de 
celle-ci, sauf pour ce qui est des traites de frontieres. 

A raison des interets ^conomiques differents de la 
metropole et deses colonies, une legislation economique 
diflferente les regit bien souvent. Cette divergence fera 
que bien souvent la metropole laissera subsister dans 
ses nouvelles colonies un certain nombre deleurs traites 
commerciaux anlerieurs. Ufautavant tout consid6rer 
les circonslances et les conditions dans lesquelles la co- 
lonie a 6te annexee. Le traite d'annexion fixera d'ailleurs 
les relations de la colonie avec la mere patrie et avec les 
puissances elrangeres. 

Lorsque la metropole laisse subsister tous les traites 
economiques quiregissaient auparavant la colonie qu'elle 
acquiert, nous croyons que les puissances avec lesquel- 
les ces traites ont 6te passes en restent tenues comme 
elles Tetaient ant^rieurement. Rien n'6tant change, en 
effet, au point de vue Economique, nous ne voyons au- 
cune bonne raison pour leur permettre de se declarer 
d^sormais d^li^es de leurs engagements ant^rieurs. 
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Mais nous ne croyons pas que les puissances strange- 
res puissent 6tre tenues de respecter les traitSs 6cono- 
miques autrefois passes par elles relativement k la co- 
lonic, lorsque la nouvelle m6tropole pretend choisir 
entre les traitSs qu'elle veut laisser subsister, et ceux 
auxquels elle entend mettre fin. Cela crSe alors un 
Stat de choses nouveau qui degage Sgalement toutes les 
parties de leurs engagements antSrieurs. Des traites po- 
litiques, il n'en pent 6lre question. Aux anciens trai- 
tSs se trouvent forcSment substituSs ceux de la nouvelle 
mStropole, car k ce point de vue, la metropole et la co- 
lonic ne peuvent faire qu'un. Les traitSs rSels seront 
maintenus k raison de leur caractere meme. 

Quant k Tancienne metropole dont une ou plusieurs 
colonies se trouvent ainsi detachSes pour etre rattachSes 
au m6me titre k une nouvelle mStropole^ il n'existait 
genSralement pas de traites entre elle et ses colonies, ou 
s'il y en avait, ils Staient d'une nature toute speciale et 
certainement faits en raison de TStatde choses existant. 
Celui-ci cessant avec la separation des colonies et leur 
rattachement k une nouvelle metropole, ces traites an- 
ciens doivent necessairement cesser de s'appliquer. 

La colonic fait dSsormais partie d'un Etat nouveau 
dont tons les intSrets different probablement beaucoup 
de ceux de Tfitat dont elle faisait autrefois partie ; cela 
doit fatalement amener Tinterversion des traites inter- 
nationaux la rSgissant. Elle sera dSsormais rSgie par 
une nouvelle politique, conformSment aux interSts Sco- 
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nomiques du nouvel Etat qui differeront sans doute 
beaucoup de ceux de Tancien. Les traites economiques et 
les trail6s poliliques qui r^gissaient autrefois cetle co- 
lonie doivent done, en raison de cela, perdre toute ap- 
plication, en m6me temps que toute utility. Les traites 

reels anterieurs doivent seuls con tinner a s'y appliquer. 
lis constituent des jura in re qui sont 6tablis, la plu- 

part du temps, k Tinverse des autres droits, sans la 

moindre intervention de Vintuitus personse. Le change- 

ment de personnalit6 n'y pent done rien changer. 

§3. — Annexion propremeut dite , 

11 faut distinguer deux sortes d'annexions : 

I*' Annexion d*une partie de territoire d6membree 
d'un autre £tat ; 

2^ Annexion d'un Etat tout entier. 

Nous ne reviendrons pas sur Tetablissement d'une 
colonic dans un pays jusqu'alors inoccupe par des na- 
tions civilis^es, ni sur Tannexion d'une colonic d6ja 
existante. Ce sont la des questions qui, quoique pouvant 
etre en reality comprises dans les annexions, si Ton prend 
ce mot dans son sens large, ont d^j& ^te examinees dans 
les deux paragraphes precedents. Nous nous bornerons 
done ici k examiner les consequences sur les traites 
existants : 

1° De Tannexion d'une province d'un fitat a un autre 
Etat; 
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2® De raunexion d'un Etat civilis6 et reconnu k un 
autre Etat civilise et reconnu. 

I. Lorsqu'une province se trouve d^tachee d'un Etat 
auquel elie appartenait jusqu'alors, pour 6tre rattachee 
k un autre qui lui etait jusque-la etranger, elle se trouve 
plac6edesormais dans une situation toute nouvelle pour 
elle. La personnalite internationale, elle ne Tavait pas 
anterieurement et ne I'acquiert pas. Autrefois partie in- 
tegrante d'un Etat, elle est devenue partie integrante 
d'un autre, et comme les Etats sont uns et indivisibles, 
il nous semble que nous devons admettre, dans la plus 
large mesure, que les traites deTEtat annexant se trou- 
vent, parte fait m6me de Fannexion, substituesdeplein 
droit, au point de vue de la portion de territoire dont 
nous nous occupons, a ceux de TEtat demembre. Sans 
doute les puissances qui sont 6trangeres a cette trans* 
formation terriloriale pourraient, dans une certaine me* 
sure, qqiserait celle de leurs int6r6ts, s'opposer a cette 
transformation. Sou vent meme les puissances ontpense 
h s'opposer a des transformations territoriales de ce 
genre, mais ce fut surtout au point de vue du maintien 
de Tequilibre europeen. C'est \h d'ailleurs une question 
qui se trouve en dehors de notre these. Nous prenons 
simplement, comme nous avons d6ja eu occasion de le 
dire, la transformation accomplie et reconnue par les 
puissances, et nous nous contentons d'en examiner les 
consequences relativement aux traites existants. Le fait 
m6me de Tannexion etant admis et reconnu, notre so- 

L. 8 
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lutioQ nous paratt la plus coDforme a la logique. Sans 
doiite il o'est que jusle qu'en pareil cas, TElat anoexant 
prenne k sa charge une parlie de la dette de TEtat d6- 
membr6, en raison de ce qui pouvait elre consid6r6 
comme la charge de la portion de territoire annex6e ; 
mais cela ne rentre pas dans les trait^s internationaux et 
ne doit done en rien modifier notre solution. EUe nous 
semble d'ailleurs avoir en sa faveur non seulement la 
logique mais encore les int^r^ts bien compris tout h la 
fois de la portion annexee, de TEtat annexant, de I'fitat 
d^membr^ et meme des autres puissances. L'Etat an- 
nexantel le territoire annexe ne formant qu^un seul tout 
desormais ont presque toujours interSt a Tapplication 
des m^mes trait^s. Si parfois les int^rgts economiques 
et commerciaux differaient d'une fagon appreciable, ce 
serait a Tfilat annexant h Iraiter desormais pour la por- 
tion annexee, peut-6tre meme a stipuler les m^mes con- 
ventions que celles qui la r^gissaient anterieurement; 
mais il y aurait alors selon nous conventions nouvelles 
quoique semblables aux anciennes, que nous tenons 
pour abrog^es pour le territoire annexe, par le fait mfime 
de Tannexion. L'fitat d6membr6 et les autres puissan- 
ces n'auraient pas interfet a cr6er des difficultes a I'Etat 
annexant qui d^ji fort probablement n'en est devenu 
que plus puissant par son accroissement de territoire. 
Les mesures de retorsion et la guerre, moyens violents 
et pen probants en faveur du bon droit, seraient les seu- 
les sanctions possibles, et bien pen souhaitables. 
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Du maintien au lerritoire annex6 des trait6s politi- 
ques de TElat d^membre, nous nous contenterons de 
dire qu'il ne peut vraiment en etre question, puisque 
d^sormais ce lerritoire devient partie d'une personne 
nouvelle qui n'a rien de commun avec T^lat auteur de ces 
traites. 

Sauf la question de transfert d'un fitat a uu autre de 
la portion de territoire objet de Tannexion, les traites 
reels ne peuventrecevoirdecefaitaucunemodification. 
L'Elat cedant n'a pas pu ceder plus de droits qu'il n'en 
avail, el TElat annexant n'a pas pu en acquerir plus que 
n'en avail son auteur. 

Telle semble d'ailleurs 6tre la solution adniise par la 
pratique internationale. 

C'esl ainsi que dans la convention additionnelle au 
traite de paix du 10 mai 1871, entre la France el TAUe* 
magne, signe k Francfort le 11 d^cembre 1871, il est 
convenu (art. 18) « que les dispositions de la Convention 
franco-badoise du 16 avril 1846 sur Tex^culion des ju- 
gements, celles du traite d'extradition conclu entre la 
France el laPrusse, le 21 juillet 1845, et la Convention 
franco-bavaroise du 24 mars 1865 sur la garantie r6ci* 
proque des ffiuvres d'esprit et dWt seront provisoire- 
ment etendues a TAlsace-Lorraine, et que dans les ma- 
tie res auxquelles ils se rattachent, ces trois arrangements 
servironl de rfegle pour les rapports entre la France et 
les territoires c6d6s ». Cela impliquaitque, par suite du 
demembrement de la France, les traites de celle-ci ces- 
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saient entierement de s'appliquer aux provinces c^dees, 
et si I'on stipula ensuite que telle ou telle conveDtion 
anterieure du duch6 de Bade, de la Prusse ou de la Ba- 
viere s'6lendraient i ravenir a TAlsace-Lorraine, c est 
que Tunit^ de TAllemagne au point de vue des relations 
ext^rieures n'6tait pas encore realisee, comme elle ne 
Test d'ailleurs pas encore pleinementaujourd'hui. Nous 
croyons que si TAUemagne avail alors form6 un Etat 
unitaire, ses traites se seraient de plein droit appliques 
aux territoires annexes, sans qu'il fAt besoin d'aucune 
stipulation a ce sujet. 

Lorsqu'eut lieu en 1860 Tannexion de la Savoie h la 
France, par le traits de Turin, ce sontles memes prin- 
cipes que Ton avait suivis pour laplupart des traites qui 
r^gissaient alors les rapports de la Savoie avec les puis- 
sances etrangeres* Cependant, contrairement k notre 
th^orie, on maintint pour la Haute-Savoie (Cbablais, 
Faucigny) un traitede nature politique qui s'y appliquait 
anl^rieurement : on y maintint la neutrality d^j^ etablie 
au Congres de Vienne en 1815. La grande majority des 
auteurs, et nolamnQent MM. Calvo el Renault critiquent 
cette solution pratique^ et disent que cetle neutralite n'a 
plus de raison d'etre, mainlenant que le Cbablais etle 
Faucigny font partie integrante de la France. M. Neu- 
mann est presquele seul a approuver la mesure prise en 
1860 pour la Haute-Savoie, disant qu'il y avait dans la 
neutrality de ce pays un caractere de reality, qui enim- 
posail le maintien. On a parfois aussi motive le maintien 
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de cette neutrality en disant qu'elle ^tait utile pour as- 
surer le respect de la neutrality de la Suisse. L'article 2 
du traite conclu k Turin le 24 mars 1860 ^tail du reste 
explicite sur ce point, disant que « il est entendu que 
S. M. le Roi de Sardaigne ne pent transferer les parties 
neutralis^es de la Savoie qu'aux conditions auxquellesil 
les possede lui-mgme ». 

II. — En cas d'annexion de tout un Etat civilise et 
reconnu, a un autre £tat ^galement civilis^ et reconnu, 
la question nous paralt plus delicate que celie que nous 
venous d'examiner plus haut. Nous nous t'rouvons en 
efTet en presence d'un territoire qui a eu la personnalit^ 
internationale, et dont les traites dontil etait jusqu'alors 
tenu n'^manaient que de lui-meme. Que deviennent ses 
traites par rapport k I'^tat auquel il est annexe ? II nous 
semble qu'il y a la une distinction dont il faut tenir 
compte au sujet du maintien ou de Tabrogation des trai- 
tes existants. 

Ya-t-il annexion k un Etat un, dont les diff^rentes 
parties n'ont aucune autonomic dans les relations inter* 
nationales, notre solution sera la m^me, pour identite 
de motifs, que dans le cas d'annexion d'une province 
c^d^e par un autre £tat. 

Y a-t-il au contraire annexion d'un Etat tout entier a 
une confederation d'^tats, ou k des Etats fed^raux, notre 
solution sera beaucoup moins absolue. Nous tombons 
dans le cas de formation de confederations d'Etats, et 
d'Etats federaux, dont nous nous proposons de faire plus 
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loin une ^tude sp6ciale. L'annexion du Texas aux £tats- 
Unis d'Amerique nous servira d'exemple. Nous decide- 
ronsalors que forc6ment, en raison de T^tat de choses 
nouveau, et des int^rMs poliliques communs, dans les 
relations ext^rieures entre Tannexant et Tannex^, les 
Irait^s politiques doivent prendre fin. Quant k tons les 
autres trait^s ant^rieurs de I'Etat annexe, nous en affir- 
merons le mainlien, en tant du moins qu'ils n'ont rien 
d'inconciliable avec le nouveau lien qui vienl de se for- 
mer, et que nous supposons 6tabli et reconnu par les 
puissances. lis forment en quelque sorte le patrimoine 
actif et passif de I'Etat qui les a faits : les alliances plus 
ou moins 6troites qii'il pent contracter k Tavenir avec 
des Etats strangers ne sauraient raffrauchir de ses obli- 
gations ant^rieures, ou ce serait vraiment \k pour lui 
un moyen bien facile de se lib^rer. Qu'il respecte d'abord 
les engagements dont il est tenu : ceux qu'il contracfe 
ensuite ne peuvent porter atteinte aux pr^c^dents. 

Quant aux trait^s qui r^gissaient auparavant T^tat d^- 
membr^ comme T^tat annexant^ sans distinguer entre 
les dilferentes sortes d'annexions que nous avons indi- 
qu6es dans ce chapitre, nous deciderons qu'ils conlinuenl 
tons k s'appliquer. Chacun de ces Etats reste en effet la 
personne morale qu'il elait ant^rieurement k la trans- 
formation territoriale qui a eu lieu. La fortune de I'un a 
augmente, celle de I'autre a diminu^, cela ne pent en 
rien modifier leurs obligations contractuelles anterieures. 
L'fitat d6membr6 se trouve seulement d6sormais affran- 
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chi des trait6s qu'il avail passes sp^cialement en vue de 
la province c6dee. II ne pourrait y avoir exception a notre 
principe, qu'au cas ou pourTElatannexant comme pour 
TEtat demembr6 il y aurait, dans la transformation ter- 
ritoriale accomplie, un fait qui modifierait tellement 
r^tat de choses ant^rieur, que la clausula sic rebus 
stantibus imposerait Tabrogation des traites. Peut-etre 
pourrait-on soutenir que TEtat annexant assume pour 
le moment Tobligation de les respecter, mais nous avons 
deji admis Topinion contraire, a raison des int^rets tout 
diff6rents qui peuvent 6tre cr66s par refablissement d'un 
6tat de choses nouveau, et a raison de la souverainete 
de TEtat annexant qui se trouverait bless^e si on lui 
imposait des traites auxquels il n'a nullement consenti, 
tout ou moins comme souverain de la portion de terri- 
toire qu'il vient d'acqu6rir. 

Section m. — D^membrement d'un ]^t. 

Un Etat pent perdre une partie de son territoire par 
une proclamation d'ind^pendance, ou h la suite d'une 
guerre malheureuse. C'est ainsi qu'en 1776, la Grande- 
Bretagne perdit ses colonies de TAm^rique du Nord. La 
Prusse, apr^s le traite de Tilsitt (1807), se voit enlever 
presque le tiers de son territoire. En 1815, par le traits 
de Vienne, le royaume de Saxe perd la moiti6 de ses 
provinces. Ces Etats ne sont pas pour cela d^gag^s de 
leurs obligations internationales, car ils conservent leur 
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situation d'Etats ind^pendants. L'Autriche se voit enle- 
ver en 1859 sa plus riche province, la Lombardie, et en 
1866 la Ven6tie, sans que cela diminue en rien la vali- 
dity de ses anciens engagements. On peut en dire aulant 
de la France en 1 8 1 5 et en 1 87 1 , et de la Turquie en 1 829 
et en 1878 (1). Le peuple et le pays conservent-ils leur 
individualite, le demembrement du territoire pas plus 
qu'un amoindrissement de population ne peut porter 
atteinte a ses obligations ant^rieures^ a moins que^ se 
trouvant demembre d une fagon trop complete, il ne se 
voie ainsi changer en m6me temps, et par le fait mftme 
de I'annexion, tons ses interMs politiques, economiques 
et commerciaux. Nous dirions alors qu'il y a la d^sor- 
maisun Etat nouveau, nuUement tenu des traites econo- 
miques et politiques de Tancien. Seul le respect des 
droits r^els constitues s'imposerait. Sans doute la ces- 
sion de territoire influe sur les relations exl^rieures de 
TEtat cedant. Les traites qui avaient 6te passes sp^cia- 
lement en vue du territoire cede ne son t plus a la charge 
de TElat demembre, de mfime qu'il ne peut plus en lirer 
profit. lis restent propres a la portion s^par^e si elle a 
form6 un nouvel Etat, ou passent k TEtat annexant, au 
cas ou il y a annexion. Ce sont la questions que nous 
avons d6ji examinees dans les sections pr6cedentes. 

(1) De Martens, I, p. 370. 
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Section IV. — Extinction des l^ats. 

Un Etat peul cesser d exister a la suite d'evenements 
divers. II peut, par annexion volontaire ou violente, se 
trouver absorb^ entierement par un autre Etat, ou par 
plusieurs aulres dont il devient province ou departe- 
ment. II y a alors extinction complete de sa personna- 
lite, et nous en avons vu les consequences sous le titre 
des annexions. Si, sansperdre entierement sa personna- 
lite, il se trouve rattache simplement a d'autres Etals 
par un lien f^deratif, il n'y a pas 1&, a propremenf parler, 
extinction d'un Elat, maisune simple restriction ^Texer- 
cice de sa souverainete. Nous en verrons plus loin les 
consequences, lorsque nous examinerons les formations 
de confederations d'Etats et d'Etats federaux. 

Si nous supposons purement et simplement Textinc- 
tion d\m ou de plusieurs Etats, il va sans dire, cela est 
de toute evidence, qu'avec eux expirenttous les droits 
et toutes les obligations qui resultaient pour eux de trai- 
tes internationaux. A tout lien juridique, si Ton en ex- 
cepte toutefois ceux qui ont un caraclere de r^alite, il 
faut un sujetactif et un sujet passif : supprimezTun des 
deux, et le lien se trouve falalement rompu. C'est la le 
cas que nous examinons. Lors de Textinction de tons 
les petits Etats de la p^ninsule italique, personne ne 
songea en effet h affirmer le maintien de leurs trait^s 
ant6rieurs.Si,depuislaconstitution du royaume d'ltalie, 
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les trait^s de la Sardaigne anterieurs a la creation du 
nouvel 6l&t de choses, ont toujours 6t6 c6nsid6res comme 
devant s'appliquer a lout le royaume, c'est que Ton a 
toujours consider^, en pratique tout au moins, qu'il y 
avail eu la, non pas formation d'un nouvel Etat, mais 
annexion k la Sardaigne de tons les autres Etats itali- 
ques. Tout se ramenait done des lors a une question 
d'annexion, qui fut tranchee d'apres les principes que 
nous avons etablis plus haut pour le cas d'annexion. 
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Section I. — Formation de confederations d'^tats. 

« Lorsque des Etats veulent, tout en con servant leur 
autonomie diplomatique, militaire et administrative, 
s'unircependant pour la defense deleursfronlieres, pour 
le maintien de Tordre dans leur territoire, et pour la 
gestion de certains int^r^ts communs, ils Torment une 
confederation » (1). 

La formation d'une confederation cree en general une 
personne nouvelle dans les rapports internationaux, mais 
dans tons les cas n'en supprime aucune. Tous les Elats 
membres de I'association ont une representation com- 
mune ordinairement chargee de Texecution du pacte 
federal k Tinterieur et a Texterieur, mais chaque E(at 
conserve sapersonnalite Internationale, et, saufles res- 
trictions contenues dansle pacte federal, conserve sasou- 
verainete interieure et exterieure. « II y a, ditFiore (2), 
comme un traite d'alliance egale entre puissances souve- 
raioes ». 

(1) Funck-Brentano et Sorel, p. 39-40. 

(2) Pasquale Fiore, tome I, p. 72, in fine. 
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Tous les Etals membres^ de la confederation ont le 
droit de conciure des trait^s, et d'envoyer des ambassa- 
deurs h c6l6 de la representation du pouvoir federal, a 
la seule condition que les transactions Internationales 
qu'ils engagent, ou lesinstructions q u'ils donnent k leurs 
agents diplomaliques ne soientpasen contradiction avec 
lesinterets de Tassociation (1). 

De ce que la confederation n'absorbe pas la personna- 
lite de ses membres, etlaisse intacle leur autonomic, il 
semble resulter que tous les engagements anterieure- 
ment contractes par ces Etats doivent 6tre maintenus 
et executes. Maispouvons-nous formuler cette proposi- 
tion comme une regie absolue ? N'y a-t-il pas lieu de 
distinguer au moins suivant les diiferentes especes de 
traites ? 

Nous allons rechercher, en indiquant tres sommaire- 
ment les conditions dans lesquelles se sont formees la 
Confederation des Elats-Unis, la Confederation germa- 
niquede 1815, et la Confederation Suisse, si la transfor- 
mation resultant de Tentree dans une confederation pent 
avoir une influence sur les traites anterieurement con- 
tractes par les Etats qui s'unissent ainsi. 

Quand les treize colonies unies de la Nouvelle Angle- 
terre se dedarerent independantes de la mere patrie, et 
adopterent « les articles de Confederation et d'Union 
perpetuelle », le 15 novembre 1777, ilfut decide que 
chaque Etat serait independant, mais que la Confedera- 

(1) p. de Martens, tome I, p. 317 da Traitd de droit intetmational (1883). 
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tion des treize Etats reunis serait representee, quant k 
ses relations ext^rieures, par un Congres compose de 
del^gues de chaque Etat(l). Ce Congres pouvait, a la 
majorite des deux tiers, prendre des decisions obligatoi- 
res pour tous. 11 avail seul le droit de decider de la paix 
et de la guerre, d'envoyer et de recevoir des ambassa- 
deurs, de conclure des traites et des alliances. Mais les 
Etats 6taient souverains, et le Congres avail seulement 
le pouvoir de requerir Texecution de ses decisions. 

Cet etat de choses dura jusqu'en 1787, date h laquelle 
les Etals-Unis devinrenl un Etal federal. Quels effets 
avail produil dans les relations internalionales la crea- 
tion de cette Confederation? Une nouvelle personne in- 
lernalionale s'etaitcreee, el le Congres la fit reconnaltre 
paries autres Etals. Quant aux droits et obligations re- 
sultant des traites passes anterieuremenl a 1777, el qui 
pouvaient concerner les Etats-Unis, ils n'etaient certai- 
nemenl Iransmis ni aclivemenl, ni passivemenl a la 
Confederation ; et comoie les Efats arrivaienl eux aussi 
k Tindependance et k la vie inlernationale, aucun traite 
politique bu economique ne pouvait leur etre oppose. 
« Les droits et obligations resultant de traites passes 
par un Etat, dit Bluolschli (2), ne sont pas necessaire- 
menl Iransmis en m6me temps que la partie du territoire 
donl il est fail abandon, m^me quand cette partie du 

(i) Cf. Travers Twiss, Le droit des gens ou des nations considerees comme 
communautes politiques independantes^ I, Des droits et des devoirs des na- 
tions en temps de paix, p. .52. 

(2) Bluntschii, p. 81, n«48. 
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terriloiredevientunElatiridependant et nouveau. L*an- 
cienElat, qui a seul contracts, reste ayant droit el obli- 
ge : le nouvel Elat n'est ni partie conlractante, ni suc- 
cesseur de la parlie conlractante ». Ainsi, les Elals-Unis 
de TAm^rique du Nord n'elaient pas obliges paries trai- 
tes conclus par les rois d'Anglelerre avec des Etats 
etrangers, a Tepoque oil les colonies de rAmerique du 
Nord faisaient encore parlie de Tempire brilannique. 
De traites economiques, pas plus que de Iraites polili- 
ques anciennement conclus, il ne pouvait elre question 
pour un Elat qui se formait avec des inter6ls et un but 
si diff^rents de ceux de Tancienne m^tropole. Sa nou- 
velle personne 6lail trop differente de Fancienne pour 
cela. Une seule espece de Iraites pouvait rester en vi- 
gueur : les traites de frontiere qui d^limitaient le terri- 

loire. 

La Conf6deralion germanique de 181 5 avail pour but, 
d'apres Tarticle 2 de Tacte f^d^ral, le maintien de la 
surele exl6rieure el inl^rieure de rAUemagne, et deTin- 
dependance et de Tinviolabilite des Elals confederes. 
Cetle confederation avail ete formee conform^ment aux 
stipulations du Iraite de paix conclu a Paris le 30 mai 
1814, entre les quatre grandes puissances alliees, etla 
France, el donl Farticle 6 6tail ainsi congu : « Les filats 
de TAUemagne seronl independanls et unis par un lien 
f^d^ratif (1) ». Aux termes de Tacte federal de 1815 
(art. 11), les Elals confederes s'obligeaient a d^fendre 

(1) De Martens, Nouveau recueil de traitia^ tome II, p. 6. 
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non seulement TAUemagne dans son int6grit6, mais 
aussi chaque E(at de I'union, individuellement, dans le 
cas ou il serait attaqu6, et ils se garantissaient mutuel- 
lement les uns aux autres toutes leurs possessions com- 
prises dans la Confederation. Lorsque la guerre 6tait 
d^clar^e par la confederation, aucun de ses membres ne 
pouvaitentamerdesnegociations privies avec Tennemi, 
ni conclure la paix ou un armistice sans le consentement 
des autres. Les membres de la Confederation, ense re- 
servant le droit de former des alliances, s'obligeaient 
a ne point contracter d'engagements qui seraient preju- 
diciables k la sflrete de la Confederation, ou de Tun des 
Etats qui la composaient. C'etail, par le fait, m^me, met- 
tre fin a tons les traiies anierieurs qui se trouvaient etre 
contraires aux interets de la confederation. 

L'acte final [schluss act) approuve par la diete de Franc- 
fort le 8 juin 1820, apres avoir ete signe par les repre- 
sentants detous les princes souverains et de toutes les 
villes libres deTAUemagne, dedarait dans son article 35, 
que la Confederation avait le droit, comme puissance 
collective, de declarer la guerre, de faire la paix, de con- 
tracter des alliances, et de negocier des traites, pourvu 
de ne pas s'ecarter du but de son institution, tel qu'il 
etait enonce h, Tarticle 4 de Tacte federal, savoir : sa pro- 
pre defense, le maintien de Tinviolabiliie etde la sflrete 
exterieure de I'Allemagne, ainsi que de Tindependance 
et de rinviolabilite de chacun des Etats confederes (1). 

(1) De Martens, Ibid,, II, p. 468. 
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Unedi^te fed^rale, siegeaot a Francfort, et danslaquelle 
chaque Etat etait represente parunministre plenipoten- 
liaire, etait chargee de veiller au maintien de la paix et 
des relations amicales avec les puissances etrangeres, de 
recevoir leurs ambassadeurs, denegocier et de conclure 
les Iraites au nom de la Confederation. 

Dans ces conditions, quelle elait desormais la valeur 
des traites que les Etats confeder^s avaient pu contrac- 
ler anterieureraent avec d'autres puissances? 

Les traites poliliques etaient certainement aneantis, 
i^on pas par la creation de la Confederation, car ils au- 
raient pu subsister dans les limites ou ils ne portaient 
pas atteinle a la surete de la Confederation : chaque Etat, 
en effet, conservait sa personnalite et sa souverainete ; 
niais ces traites etaient aneantis par suite du boulever- 
sement general qui avait suivi la chute de Napoleon, et 
parce que les traites de 1815 avaient etabli lin etat de 
choses nouveau dans toute TEurope. Lorsque d'ailleurs 
des Etats s'unissenl pour former une Confederation 
d'Efats ou des fitats federaux, leurs interfets politiques, 
dans leurs relations exterieures, deviennent desormais 
identiques : on ne pent plus guere coricevoir desormais 
de leur part des traites politiques particuliers k chacun 
d'eux. 

En ce qui concerne les traites economiques, il n'est 
pas douteux qu'ils restaient obligatoires, puisque chaque 
Etat confedere conservait sa souverainete. Les interets 
economiques des differents Etats de Tunion peuvent fort 



FORMATION DE GONFEDERATIOt^S D^ETATS 129 

bien, du reste, ne pas Mre les iriemes. L'^tablissement 
d'une Confederation n'implique pas identity de regime 
economique. Les Etats conf6deres pen vent trouver avan- 
tage a ce que chacun ait ses traites 6conomiques et com- 
merciaux parliculiers et independants. Ces traites res- 
taient done obligaloires alors meme que Tun des Etats 
contractants avait subi une alteinte dans Tintegrite de 
son territoire. Le royaume de Saxe avait perdu, en verlu 
du Iraile de Vienne (1815), la raoitie de son territoire, 
mais il ne fut pas pour cela degagede ses obligations in- 
lernationales. 

Quant aux traites reels, ils etaient tous remanies ou 
remplaces par les traites de 1815 : sans cela, rien n'au- 
torisait de les tenir pour abrog^s. 

En resume, sauf la restriction relative aux traites po- 
liliques, que nous venons d'indiquer, la creation de la 
confederation ne d^gageait aucun des Etats qui en fai- 
saient partie des obligations internationales que chacun 
d'eux avait anterieurement contractees. La confedera- 
tion ne les entamait pas, et mfime, les articles 36 et 37 
de Tacte final lui permetlaient d'obliger les Etats confe- 
deres a respecter les engagements par eux contractus 
envers les puissances etrangeres. « Dans le cas ou une 
puissance etrangere ferait une plain te contre un Etat, 
disait Tarlicle 36, la diete est autoris^e a exiger que cet 
Etat, s'il a tort, fasse reparation a la puissance etran- 
gere ». « La diete pouvait examiner Torigine des diffe- 
rends qui surgiraient entre un Etat de la Confederation 

L. 9 
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et uDe puissance etrangere, et refuser son aide, si TEtat 
avail tort, ou s'il avail raison employer ses bons offices 
en sa faveur » (art. 37). 

En 1818, une confederation d'une nature speciale, 
Tunion douaniere connue sous le nom de ZoUverein, se 
forma sous les auspices de la Prusse, entre certains Etals 
de la Confederation. Celte fois, Tunion qui ^taitcre^ene 
conslituait pas une nouvelle personne internationale : 
ellen'elailque Textension des Elats qui la composaient, 
suivant Fexpression de Heffter (1). Elle n'avail done pas 
besoin d'etre reconnue par les Elats elrangers. Quant 
aux Elats de la confederation qui y entraient, ils fai- 
saient, en conlractant celte union douaniere, une appli- 
cation de leurs droits souverains, contre laquelle les 
tiers ne pouvaient elever aucune reclamation, carchaque 
filat conf6d6re restaitce qu*il 6tait (2). Les puissances 
elrangeresne pouvaient done refuser de reconnaltre une 
union de ce genre ; mais elles avaient neanmoins le droit 
d'exigerdes Elats qui entraient dans le ZoUverein, et 
avec lesquels elles avaient des trait^s, le respect des 
conventions anterieurement consenties, quelle qu'en fftt 
la nature. 

La Suisse a forme aussi une confederation, jusqu'en 
1848. Reconnue commeEtat autonome en 1648, elle se 
composait alors de treize cantons (3). Tons les cantons 
etaient iud^pendants et avaient le droit de conclure des 

(1) Heffter, p. 210, § 93. 

/Cl\ Xl^tV^t*^m AMM<«.*X •«.»« / 



(1) Heffter, p. 210, § 93. 

(2) Heffter, anaot^ par Geffken, note, p. 210. 

(3) De Martens, I, p. 826. 
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traites, nolamment des capitulations mililaires par les- 
quellesils s'engageaient a fournirdes soldatsacertaines 
puissances. Apres la constitution unitaire dela republi- 
que helv6lique (1 798), et Facte de mediation (1803), un 
nouveau pacte federal conclu le 7 aoOt 1815 reunit 
vingt-deux cantons dans une confederation dont la cons- 
titution n'aete modifiee en 1848 que pour faire place a 
un Etat federal. 

La Confederation Helv6tique de 1815 avait pour but 
la conservation de la liberie, de Tindependance et de la 
sfirete coutre les agressions 6trangeres, et le mainlien de 
Tordre et de la tranquillity inlerieure des vingt-deux 
cantons. Les cantons se garantissaient r6ciproquement 
leurs constitutions politiques et leurs possessions terri- 
toriales respectives (1). Les affaires de la Confederation 
etaient administr^es par une diete compos^e d'un dele- 
gue de chaque canton. Ces delegu6s se r6unissaient sue*- 
cessivement a Berne, a Zurich et a Lucerne* La direction 
des affaires federates elait coufiee, dans Tintervalle des 
sessions, au canton ou la diete devait s'assembler. La 
diete avait seule le droit de declarer la guerre, et de 
conclure des trait6s de paix, d'alliance et de commerce 
aveclesEtatsetrangers. Les cantons conservaient cepen-- 
dant le droit de conclure des traites, poiirvu quails ne 
fussent pas prejudiciablesaux droits de la Confedera- 
tion, et des autres cantons (2). 

(1) SirTravers Twiss, I, p. 60. 

(2) Gf. Galvo, Dr. int., 4* ^d., tome I, p. 189. 
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Quant aux traites existants, la creation de la Confede- 
ration portait alteinle a tons ceux qui avaient une por- 
tee politique, et ceci i raison du fait que nous avons si- 
gnale precederament, a savoir que les traites de 1815 
cr6aient un 6tatde choses nouveau, et pour la Suisse 
notamment, garantissaient la neulralite perpetuelle 
(20novembre 1815) (1). 

Les traites economiques et les traites reels qui 
avaient ete conclus separement paries cantons avecles 
puissances etrangeres, en vertu du pacte federal ante- 
rieur a 1798, et qui subsistaient encore apresles trailes 
de 1815, devaient 6tre maintenus el executes. Ne por- 
tant pas atteinte au nouveau lien f^deratif, il n'y avait 
aucune bonne raison pour les considerer comme abro- 
g6s. Us avaient ete faitsvalablement : rien ne s'opposait 
a leur accomplissement ; on devait les observer jusqu'i 
leur expiration normale. 

Ainsi done, des trois exemples que nous venous de 
rappeler sommairement, il resulte que la confederation, 
ne faisant pas disparaltre la souverainete des Etats qui 
la composenl, laisse subsister k la charge de ses mem- 
bres tons les traites qui les liaient anterieurement aux 
puissances etrangeres. 

Si nous envisageons maintenant la situation par rap- 
port aux Etats qui ont contracte avec ceux qui desormais 
entrentdans la confederation, il nous semble que les 

(1) Nous noas r^rvons d'ailleurs d'etudier plus loin les consequences, sur 
les traites pr^existants, de Petablissement de la neutrality perpetuelle* 
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Irait^s reels, de meme que ceux qui ont pour objet des 
affaires d'ioterfit general, telles que conventions posta- 
les, telegraphiques, telephoniques, oucellesquiauraient 
pour objet Tabolilion de la course, les soins a donner 
aux blesses en temps de guerre, etc. doivent continuer a 
rester en rigueur. II doit en 6tre de meme des trailes 
d'extradition, d'execution des jugements elrangers, d'as- 
sistance judiciaire. 

Les trait^s economiques nous paraissent offrir une 
grande analogic avec les contrats synallagmatiques du 
droit prive. Comme eux, ils forment des liens indisso- 
lubles entre les contraclants. L'expiration du terme, ou 
la denonciation peuvent done seuls y mettre fin. Jusque- 
la, chacune des parties pent en exiger Taccomplisse- 
raent. 

Quant aux traites politiques, ilfautdistinguer suivant 
qu'ils sont ou non contraires au but de la confederation. 
N'y sont-ils pas contraires, ils continuent a produire 
tons leurs effets jusqu'a expiration ou denonciation r6- 
guliere. Mais les traites politiques^ contraires au but de 
la confederation, doivent disparaltre pour lui permettre 
de prendre naissance, un meme Etat ne pouvant tout & 
la fois tendre vers des buts contraires. Le futur conf6- 
dere qui en est lenu doit commencer par les denoncer 
ou en obtenir la r^silialion amiable. Quant i Tautre par- 
tie, ou elle accepte la denonciation, et les traites se 
trouvent rompus ; ou elle s'y refuse, et alors conflit. Elle 
est d'ailleurs en droit d'opposer un refusaux proposi- 
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tions qui lui sont faites, et d'exiger rex^cution du traits 
jusqu'a son expiration ou sa denonciation r6guliere. 
Mais en fait, la guerre 6lant la seule sanction de son 
droit, elle ne pourra le faire valoir que si elle se trouve 
la plus forte. 

Section II. — Formation d'^tats f^d^raux. 

« Lorsque les fitats souverains veulent obtenir tons 
les r^sultats que donne une confederation^ mais preten- 
dent en outre donoer a leur union la force et Tunite d'ac- 
tion d'un Etat plus homogene, elles forment un Etat 
f^deratif » (1). 

Ce qui distingue TEtat federal de la confederation 
d'Etats, c'est que les Etats qui le composent abdiquent, 
tout au moins dans les limites fix^es par le pacte fede- 
ral, leur souverainete ext^rieure, au profit d'un fitat 
central qui est plac6 a leur tfite par le pacle d'union. 
Les Etats conf^d^res conservent leur gouvernement in- 
t^rieur, mais ilsne sont plus individuellement indepen- 
dants (2) au point de vue international, si ce n'est sur 
les points ou le pacte federal a faitdes reserves. Le pou- 
voir central a seul, en principe, le droit de diriger les 
relations exterieures etde conclure des traites. La cons- 
titution federate determine les droits qui sont assignes 
a ce pouvoir central : tons les autres droits resfent aux 

(1) Funck-Brentano et Sorely p. 40. 

(2) Gf. Fiore, I, p. 73. 
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Etats qui forment la confederation (1), Mais, dans tons 
les cas, il y a un gouvernement de la federation et une 
nationality federale qui se superpose a la nationality de 
chaque Etat. 

Quels efifets produit, sur les traites anterieqrement 
consentis par les Etats confeder^s, la constitution d'un 
Etat federal? 

En 1783 le Congres de la confederation des Etats de 
TAmerique du Nord eprouva quelques difficultes pour 
faire mettre a execution paries Etats certaines clauses 
des traites avec TAngleterre, notamraent pour le paye- 
ment de creanciers anglais et pour Tetablissement de 
taxes douanieres. Des conflits dangereux pour Tunion 
pouvaient s'eiever. On jugea utile de reviser la constitu- 
tion et de resserrer les liens de federation. En 1787, un 
nouvel acte constitutionnel fut vote par le Congres, puis 
ratifie par les Etats. Le preambule de cet acte etait ainsi 
couQu : « Nous, le peuple des Etats-Unis, en vuede for- 
mer une union plus parfaite, d'etablir la justice, d'assu- 
rer la tranquillite domestique, de pourvoir a la defense 
commune, d'accroltre le bien general, et d'assurer a 
nous-memes et a notre posierite les bienfaits de la li- 
berte, ordonnons et etablissons la presente constitution 
pour les Etats-Unis de TAmerique » (2). 

Desormais, TEtatn'est plus forme d'une reunion d'au- 
tres Etats : c'est le peuple tout en tier qui forme Tunion. 

(1) Heffter, p. 54, derni^re note. 

(2) De Martens, Recu&.l de traitSsy IV, p. 288. 
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Un Congres compost d'un Senat et d une Chambre de 
repr^seotants doit veiller a la defense commuDe et au 
bien-6tre general des Etats- Unis , regler le coni merce avec 
les nations 6trangeres, declarer la guerre, etc. Le presi- 
dent dela R6publique est Torgane de Tunion dans ses rap- 
ports avec les puissances elrangeres. II est seul auto rise a 
faire des traites et k nommer des ambassadeurs et des con- 
suls (1), quoi qu'il soil tenu, en ces occasions, de pren- 
dre Tavis et d'obtenir lassentimentdu Senat ; etcen'est 
la, d'ailleurs, qu'une regie d'ad ministration inlerieure, 
qui ne regarde pas les nations etrangeres, altendu qu'el- 
les ne peuvent avoir de communications qu'avec le pre- 
sident (2). Aucun fitat de Tunion ne pent former de con- 
federation, ni conclure des conventions ou des pactes 
avec un autre Etat de Tunion ou avec une puissance 6tran- 
gSre, ni faire la guerre k moins d'etre envahi, ou de se 
trouver dans un danger imminent, n'admettanlpas de 
retard (3). 

L'acte de confederation de 1778 laissait a chaque 
Etat sa souverainefe, sa liberie et son independance ; la 
constitution de 1787 ne reconnalt que des Etats reunis 
a la Grande Republique par un acte federal, jouissant 
d'une certaine autonomic, etse gouvernant aTinterieur 
de leurs limites respectives en verlu d'un droit public 
particulier (4), mais n'ayant plus aucune indepen- 

(1) Heflfter, p. 475, note 3, in fine. 

(2) Calvo, IV, p. 196-197. 

(3) Travers-Twiss, I, p. 53. 

(4) Calvo, IV, p. 389. 
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dance au point de vue des rapports internationaux. 

Quels effets produisait sur les traites existants cette 
transformation des Etats de TUnion? 

Pour les trait6s politiques, il ne pouvait y avoir de 
doute : les conventions internationales ne peuvent sub- 
sister qu'autant que se maintient Tind^pendance exl6- 
rieure des Etats contractants. « L obligation qui resulte 
des traites, dit Calvo, se fonde sur le conlrat menie et 
sur les relations mutuelles des parties contractantes. Un 
changement fondamental apporl6 dans ces relations in- 
flue necessairement surraccomplissement de cette obli- 
gation ; du moment done que ces relations cessent, les 
efifets du traits cessent aussi » (1). 

Mais il n'en est pas de mfeme des traites ayant pour 
objet des questions d'ordre economique ou financier. 
Un fitat qui devient partie d'un Etat f6d6ral, ne modifie 
pas ses creances et ses dettes. 11 ne pent pas non plus 
se derober aux consequences des conventions synal- 
lagmatiques par lui consenties. Les traites 6conomi- 
ques et les traites r6els seront'donc maintenus. En 
fait, I'application de cette regie serait peut-6tre diffi- 
cile, a raison du soin jaloux avec lequel les Etats-Unis 
se r^servent le reglement des relations internationales. 
« Les Etats-Unis de TAmerique du Nord, dit M. de 
Martens, ont la pretention de diriger les affaires exte- 
rieures de tons les Etats am^ricains. On connait Tapho- 
risme « TAm^rique aux Americains ». Les Etats-Unis 

(1) Calvo, I, p. 247, 4« Edition, 1887. 
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Tont modifie depuis longtemps de la maniere suivante : 
(( rAmerique apparlient aux Am^ricains du Nord, aux 
Yankees » (1). Le gouvernement de Washington va plus 
loin : c( il ne reconnalt mSoie pas aux Etats europeens le 
droit de conclure entre eux des accords relatifs aux ar- 
teres du commerce universel et des relations generales 
situees en Amerique, et qui sont d'une importance par- 
ticuliere pour les puissances ayant des possessions ou 
des colonies dansle Nouveau Monde » (2). D'autre part, 
les puissances etrangeres qui pourraient etre lesees par 
I'entree d'un Etat dans un Elat federal ne peuvent guere 
que protester, ce qui r^servera provisoirement leurs 
droits, mais ce qui ne prejudiciera en rien a la validite 
ou aTexecution du traite passe entre I'Etat federal et son 
nouvel adherent. Neanmoins, le principe n'en reste pas 
moins Evident, et nous en trouvons une application pra- 
tique a Toccasion de Tannexion du Texas aux Etats- 
Unis. 

Etant donn6 le maintien des conventions existantes, 
malgr^ la transformation dont le Texas allait 6tre Tob- 
jet, la France et TAngleterre, lorsque le Texas eut de- 
cide son annexion aux Etats-Unis, etaient fondles, dit 
Calvo, a declarer que cette determination ne pouvait 
dispenser le nouvel Elat, agr^ge a la federation du Nord 
de r Amerique, de remplir les engagements financiers, 



(1) F. de Martens, 7'mt7ededro?7mlcmaa*onai,tradaitdurusse par Alfred 
Uo, 1883, p. 399. 

(2) De Martens, I, p. 400, \}nd. 
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et d'observer fidelement les trait^s commerciaux qu'il 
avait contractes precedemment avec elles (1). Le gou- 
vernement britannique donna ordre, en consequence, a 
son ministre d'appeler Tattention du gouvernement 
texain sur les traites qui existaient entrela Grande-Bre- 
tagne et le Texas, et de lui rappeler que la renonciation 
volontaire a la souverainete faite par le gouvernement 
et le peuple du Texas n'annulait point ses traites. Les 
stipulations de ces traites devaient au contraire conti- 
nuer a 61re observees, tout comme si le Texas etait 
demeure Etat independant. De semblables representa- 
tions furent faites au nom de la France par son charge 
d'affaires, M. de Saligny. Mais iln'y futpas donne suite. 
La declaration resta done platonique. 

A Toccasion deTEtat federal, qui a remplace en 1866 
la confederation germanique de 1815, nous retrouvons 
les memes principes. 

Apres Sadowa, le traite de Prague (24 aout 1866) pro- 
nonQa la dissolution de la confederation germanique, et 
TAllemagne fut separee en trois IronQons : l°la confe- 
deration de TAllemagne du Nord, sous Th^gemonie de 
la Prusse ; 2° les Etats de TAUemagne du Sud, indepen- 
dants, mais en realite lies h la Prusse par des traites 
d'alliance offensive et defensive, et de plus compris dans 
une union douaniere generate ; 3° TAutriche, d6sormais 
isol6e. 

L'AUemagne du Nord formait dfes lors un Etat {6d& 

(1) Calvo, 1, p. 247. 
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ral sous la pr6sidence du roi de Prusse. Celui-ci avail 
droit, en cette quality, de repr^senler la confederation 
dans les relations Internationales, de declarer la guerre, 
et de faire la paix au nom de la confederation, de con- 
clure des alliances et des traites avecles Etals elrangers, 
d accrediler et de recevoir les envoyes diplomatiques, 
Les postes et telegraphes devenaient un service public 
commun a tous les Etats confederes, sous la direction 
de lapr6sidence fed^rale (1). 

Que devenaient les traites contractus par les divers 
Etats avec les puissances etrangeres ? 

Assurement ils subsistaienl, mais dans les limites ou 
le permettait le pacte federal. Les Etats conservaient 
d'ailleurs dans des limites fort restreintes, il est vrai, le 
droit de conclure sdparement certains traites : c'^tait 
reconnaltre implicitement que tous les traites de cette 
nature qui existaient alors continuaient a produire leurs 
effets. 

Cette constitution de TAUemagne en Etat federal 
(14 juin 1867) ne dura pas longtemps ; elle n'etait que 
I'acte pr6paratoire d'une union plus complete des Etats 
constituants, en une confederation nouvelle, sous le nom 
d'empire allemand, dit Travers Twiss (2). C'est a Ver- 
sailles, le i 8 Janvier 1 871 , que le roi de Prusse fut pro- 
clame par les princes assembles, empereur allemand 
[deutscher Xraw^r). La constitution du nouvel empire fut 

(1) Pasquale Fiore, I, p. 192, notel. 

(2) Travers Twiss, I, p. 77. 
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achevee le 16 avril 1871. « Sa Majeste leroi de Prusse, 
au nom de la Confederation de TAUemagne du Nord, dit 
le preambule de cette constitution ; S. M . le roi de Ba- 
viere, S. M. le roi de Wurtemberg, S. A. S. le grand- 
due deBade, ont contracte une union perpetuelle pour 
la protection de leurs territoires, comme aussi pour la 
prosperite du peuple allemand ». 

Par Tarticle 11 de la constitution, la presidence de 
Tempire est declaree appartenir au roi de Prusse, qui 
porte le titre d'empereur allemand. Ses fonctions con- 
sistent a repr6senter I'empire, au point de vue interna- 
tional, a declarer la guerre^ a conclure la paix au nom 
de Tempire, a contracter des alliances, et a faire des 
traites avec les puissances elrangeres, a accredifer et k 
recevoir desambassadeurs. Cependant, le consentement 
du conseil federal est n6cessaire pour une declaration de 
guerre au nom de Tempire, a moins qu'une agression 
n'ait lieu sur le territoire ou sur les cotes de la Confe- 
deration. De plus, dans le cas oii les traites avec les 
fitats etrangers peuvent avoir trait a des affaires qui, 
d'apres Tarticle 4, appartieunent a la juridiction de la 
legislation imperiale, le consentement du conseil federal 
est exige pour la conclusion de ces trailes, et la sanction 
du Reichstag, pour leur mise en vigueur (1). 
. L'empire allemand presenteplusieurscaracteres d\m 
Etat federal, mais il en differe en ce que les Etats con- 
federes ont conserve le droit d'envoyer des agents di-^ 

(4) TraversTwiss, I, p. 77-78. 
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plomatiques k Tefranger, et de conclure des (raites s^- 
par^ment. LaconstiluUon deJ871 siipprime cependant 
la representation consulaire des E tats particiiliers, qu'elle 
remplace par des consuls d'empire. Mais elleest muette 
sur la representation diplomatique et comme il est de 
regie que les Etats confederes conservent toujours les 
droits qui ne leur sont pas retires par le pacte federal, 
il en resulte que « les Etats de I'empire, dit Heflter, ont 
conserve le droit de legation, pour les affaires qui ne 
sont pas de la competence du pouvoir central, et s'en- 
voient m&me entre eux des representants diplomatiques. 
C'est une anomalie fondee sur la nature d'un Elat fede- 
ral forme par des Etats monarchiques » (1 ). 

Quant au droit pour les Etats confederes de conclure 
des traites, la constitution n'en parte pas non plus ; el 
Ton e6t pu douter que ce droit leur filt conserve, si la 
Prusse elle-meme n'avait donne Texemple d'une nego- 
cialion d'un traite particulier. En 1885, M. de Bismark, 
desireux d'etre agreable a la Russie, negocia avec elle 
une convention d'extradition pour crimes politiques. 
Mais il n'etait pas certain de Irouver une majorite au 
Reichstag : il n'hesita pas alors a conclure au nom de la 
Prusse un traite d'extradition par lequel la Prusse s'en- 
gageait a remettre a la Russie les refugies pour crimes 
politiques. Depuis lors, la Baviere a suivi cet exemple. 
Les Etats confederes peuvent done, encore aujourd^hui, 

(1) Heffter, annote par Geffken, p. 475, note 3, in fine* 
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negocier et conclure directement des traites avec des 
puissances etrangeres. 

II r^sulte de ce qui precede, que la nature de Tunion 
form^e sous le nom d'empire allemand est assez diffi- 
cile a preciser. « Le nouvel empire allemand est reste 
jusqu'a present un sujet de discussion entre les juristes. 
Laplupart des auteurs le considerent comme un Etat fe- 
deral ; mais d autres soutiennent qu'il est une confede- 
ration d'Elals ayant conserve dans une notable mesure 
leur autonomic interieure et internationale » (1). 

Quoiqu'il en soit de cette derniere question, puisque 
les Elats confederes ont conserve le droit de negocier 
et de conclure isolement certains trailes, nous pouvons 

r 

affirmer que tons les traites conclus entre ces Etats et 
les puissances etrangeres, anterieurement h la creation 
du lien federal, et qui ne sont pas contraires aux droits 
de la confederation, doiventetre maintenus et executes. 
C'est une solution qui parait implicitement resulterde 
la resolution prise par M. de Bismark de negocier sp6- 
cialement de ces sortes de trait6s au nom de la Prusse, 
et de le permeltre a la Baviere, et par \k meme aux au- 
tres Etats allemands. 

En ce qui concerne specialement les rapports entre la 
France et les divers Etats confederes, nous devons men- 
tionner cependantque tousles traites economiques ante- 
rieurs a la guerre de 1 870 ont ete consideres comme rom- 
pus par le fait meme de la guerre, en vertu de Tarticle 1 1 

(1) De Martens, 1883, tome I, p. 320, in fine, et 321. 
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du traite de paix du 10 mai 1871. « Les Iraites de com- 
merce entre les differents Elats de TAllemagne ayant 
ete annules par la guerre, le gouvernement frangais et 
le gouvernemeDtallemaud prendront pour base de leurs 
relations commerciales le regime du traitement reci- 
proque sur le pied de la nation la plus favorisee » dit 
cet article. 

Mais en vertu d'une convention additionnelle signee 
aFrancfortle H decembre 1871, il est dit (art. 18) que 
r « on convient de remettre en vigueur les differents 

trait^s et conventions existants entre la France et les 

, • 

Etatsallemands, anterieurementalaguerre, le tout sous 
reserve des declarations d'adhesion quiseront fournies 
par les gouvernements respectifs lors de Techange des 
ratifications de la presente convention. Les conventions 
postalessont reserveespour un arrangement ulterieur ». 
Les ratifications ne se font pas longtemps attendre. 
La Prusse, le 21 Janvier 1872, laBaviere, le 1" Janvier 
1872, la Saxe, le 7 Janvier 1872, le Wurtemberg, le 
7 Janvier 1872, le Grand-Duche de Bade, le 1" Janvier 
1872, laville libre de Hambourg, le 8 Janvier 1872,1a 
ville libre de Brfime, le 2 Janvier 1 872, celle de Lubecli, 
le 8 Janvier 1872 donnent leur adhesion a la remise en 
vigueur des Iraites exisfant avant la guerre entre eux et 
la France, en vertu de la convention additionnelle du 
1 1 d6cembre 1871, en ce qu'ils n'onl rien de contraire 
aux stipulations iuternationales mentionnees dans le 
traits de paix. Mais si une question de fait s'oppose a 
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Tapplication dela regie, le principe n'en reste pasmoins 
intact. 

Les trait^s politiques contractus anterieurement a la 
creation d'un Etat f^d^ral par les divers membres de 
cette union ne subsistent que dans les limites ou sont 
maintenues leur souverainete et leur ind^pendance In- 
ternationales, sauf cependant en ce qu'ils ont de con- 
traire au pacte federal. 

Quant aux traites 6conomiques, ils doiventfetremain- 
tenus, car une parlie ne pent echapper aux consequences 
d'une obligation synallagmatique par une renonciation 
volontaire de sa souverainete. Le caractere meme des 
traites reels empfeche de les consid6rer comme abroges. 

La Suisse forme un fitat federal depuis 1848. Al'heure 
actuelle elle est r^gie par la constitution de 1874 (1) qui 
a r6vis6 et d6veloppe la constitution federale de 1848. 
Aux termes de Tarticle 2 de cette constitution, « la Con- 
federation a pour but d 'assurer Tind^pendance de la 
patrie contre Tetranger, de maintenir la tranquillite et 
Tordre a Fint^rieur, de proteger la liberte et les droits 
desconf^der^s, et d'accroltreleur prosperite commune » . 
En vertu de Tar tide 3, « les cantons sont souyerains, 
en taut que leur souverainete n'est pas limil^e par la 
constitution federale, et comme telsils exercent tons les 
droits qui ne sont pas d6l6gu6s au pouvoir federal »* 
L'article 8 donne a la Confederation seulele droit de de- 
clarer la guerre, et de conclure la paix, ainsi que de faire 

(1) Annuaire de legislation etrangere^ 1875. 

L. 10 
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avec les Etats strangers des alliances et des traites, no- 
tammentdes traites de commerce, et dereglerles droits 
de douanes sur les importations etrangeres. II est de- 
fend u aux cantons de conclure des alliances ou des 
traites d'un caractere politique, les uns avec les au- 
tres ; mais ils peuvent conclure entre eux des conven- 
tions touchant des questions de legislation, d'adminis- 
tration et de justice, sous reserve de Tapprobation de 
Tautorite f6d6rale. Les cantons conservent le droit de 
conclure avec les Etats strangers des traites sur des ob- 
jets concernant Teconomie politique, les rapports de 
voisinageet de police, pourvu qu'ils ne renferment rien 
de contraire aux droits de la confederation et des autres 
cantons (art. 9). Les rapports officiels entre les cantons 
et les gouvernements etrangers ou leurs repr^sentants 
ont lieu par rinterm6diaire du conseil fed^raL Cepen- 
dant les cantons peuvent correspondre directement avec 
les autorites inf6rieures et les employes d'un Etat elran- 
ger, lorsqu'il s'agit des objets mentionnes a Tarticle 9 
(art. 10). II ne pent 6tre conclu de capitulations mili- 
taires (art. H). 

La Suisse donne lexemple d'un Etat federal parfait, 
et d'une Evolution qui se produit gen^ralement, et qui 
consiste a accentuer progressivement le caractere fede- 
ral pour arriver a une centralisation plus complete. 
« La federation Suisse, telle qu'elle est constituee au- 
jourd'hui, differe essentiellement de ce qu elle etait avant 
la revolution frangaise de 1789, car alors elle n'etait en 
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realile qu'une alliance en vue de la defense commune, 
contre les attaques du dehors, laissant a chaque canton 
le droit de conclure des traites avec les autres cantons 
ou avec les Elals etrangers, tandis que par la constitu- 
tion de 1815, et encore plus par celles de 1848 et de 
1874, chaque canton a perdu entierement le caractere 
et la position d'Etat separe independant » (1). 

Quelle est la valeur des traites conlractes avant 1848 
par les divers cantons avec les puissances etrangeres ? 

Nul doute que les conventions concernant les ques- 
tions d'economie politique et les relations de voisinage 
et de police ne soient maintenues, puisque les cantons 
ont encore le droit de conclure de semblables conven- 
tions. Les traites de commerce et de douanes devaient 
selon nous continuer aproduire leurs effets jusqu'a leur 
d^nonciation ou Tarrivee de leur terme. Bien que ces 
trait6s ne puissent etre conclus que par le pouvoir fede- 
ral, les cantons n'ontpu, ainsique nous Tavons ditdeja 
au sujet du Texas, se lib6rer de leurs obligations, au 
moyen d'une renonciation a leur souverainele. Quant 
aux traites politiques, il faut se rappeler que la Suisse a 
616 d^claree neutre par les traites de 1815, el que cette 
neutrality existe encore. 

Pour terminer ce chapitre, nous pouvons formuler 
les deux propositions suivantes : 

La confederation d'fitats laissant subsister la souve- 
rainet^ exlerieure des Etats, n'altere en rien les traites 

(1) CaWo, I, p. 193. 
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anlerieurement contractes par ces Etats. Les traites po- 
litiques seuls pourront parfois etre atleints : mais quant 
a lous les autres traites, leur maintien nous parall obli- 
gatoire tant qu'ils n'ont rien de contraire a T^tablisse- 
ment de la confederation, que nous supposons admise 
par les autres puissances. 

La formation d'un Etat federal, entratnant de la part 
des Etats conf6d6r6s abdication de leur independance 
internationale, emporte extinction de tons les traites 
politiques, mais evidemment laisse subsister tons les 
traites economiques, les traites d utility g6nerale et les 
traites reels. 



CHAPITRE III 



I ORMATION d'uNIONS PERSONNELLES ET d'dNIONS RfiELLES, 



Section I. — Formation d'unions personnelles. 

Deux ou plusieurs Etats independants peuvent etre 
unis ensemble sous unsouverain commun, sans que cette 
circonstance amene la perte de leur individualile, si du 
moinsles Etats ont r6alis^ runion selon les principes de 
I6galit6 complete des droits. 

« L'union personnelle, dit M. de Martens, ne delruit 
pas la personnalite internationale de chacun des Etats 
ainsi unis. lis peuvent avoir une representation diffe- 
rente au dehors, conclure separ6ment et librement des 
trait^s, meme se faire mutuellemenl la guerre (1) ». Ces 
Etats sont unis seulement dans la personne du souve- 
rain commun : chacun d'eux se gouverne d'apres ses 
propres lois ; chacun a une organisation distincte ; ils 
sont independants Tun et Tautre. La souverainet^ de 
cbaque Etatdemeure sans alteration, mais un seul prince 
est k la t6te des deux Etats (2). 

Les cas d'union personnelle sont rares k notre epoque: 

(1) De Martens, tome I, p. 322. 

(2) Pasquale Fiore, Nouveau droit intemationa public^ 1868, tome I 
p. 188, note 1. 
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ils 6taieDt plus frequents au moyen dge. Sans remonter 
aussi loin, nousvoyons en 1520 le roi d'Espagne, Char- 
les V, 6lu empereur d'AUemagne, et reunissant sous son 
sceptre TEspagne et TAllemagne, jusqu'au jour ou il 
abandonna les deux trones (1). 

« Le royaume de Grande-Bretagne, et le royaume de 
Hanovre, dit TraversTwiss (2), ont form6 de 1714 a 
1838, par le lien d'un souverain commun, pendant les 
regnes successifs de cinq monarques de la maison de 
Hanovre, une union personnelle d'espece accidentelle, 
dependant d'une coincidence par laquelle les deux cou- 
ronnes se trouvaient 6chues h une seule et m6me per- 
sonne, en vertu du droit int^rieur de succession dans 
Tun et dans I'autre de ces royaumes ». A ravfenement de 
la reine Victoria, cette union personnelle cessa, I'An- 
gleterre preferant dans Tordre successoral les femmes 
de la ligne directe et regnante aux mdles de la ligne col- 
lat^rale ; le Hanovre n'appelait les femmes au trone 
qu'a d6faut de mdles dans toutes les lignes. Pendant 
toute la dur6e de cette union, les deux pays avaient le 
m6me souverain, mais ils n'avaient pas les mfemes inte- 
r6ts. 

Le royaumedes Pays-Bas etle grand-duch6 de Luxem- 
bourg ont 6te soumis, jusqu'en 1891, au meme souve- 
rain ; mais Tunion personnelle 6lait poussee jusqu'aux 
dernieres limites, car il y avait deux representants di- 

(1) De Martens, tome I, p. 322. 

(2) Travers Twiss, tome I, p. 65. 
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plomatiques, et il n'y avait rien de commun entre leurs 
gouvernemenls. 

II n'y a plus aujourd'hui qu'un seul exemple d'union 
personnelle : c'est Tunion de la Belgique avec Tfitat 
fonde en Afrique par TAssociation internationale du 
Congo. Le 30 avril 1885, les Chambres beiges ont aulo- 
ris6 le roi Leopold a devenir le chef de cet filal. Cette 
union est viagere. Les deux Etats sont neutres. 

Quelle est Tinfluence de la formation d'une pareille 
union sur les trait^s consentis ant6rieurement a Tunion, 
par Tun des Etats qui la composent? 

II suffit de se rappeler que lorsqu'un Etat choisit pour 
souverain, ou regoit par succession le sou ve rain d'un 
autre Etat, il ne perd pas pour cela son existence ind6- 
pendanle ; il n'y a done pas dans ce cas remplacement 
d'un Etat par un autre. Chacun des Eltats ainsi reunis 
conserve ses relations propres avec les autres Etats (1 ). 
Les traites anterieurs ne subissent par consequent au* 
cune alteration. 

Section II. — Formation d'nnions rdelles. 

L'union reelle suppose plusieurs Etats ayaut des lois 
fondamentales et des institutions politiques distinctes, 
une souverainete interieure s^par^e, mais unis ensemble 
par un lien perpetuel, sous le meme souverain. La sou- 
verainete ext^rieure de chaque Etat est absorbee par la 

(1) Bluntschli. 
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^UTeraioet^ generale ie la commaiiaote : fls fonneDl 
one aaibS polilique, 

Ce qui caracterise ranioo reelle, c'est qa'elle est per- 
p^tuelle, et qa'elle ne depend pas da maiolien de telle 
on telle dynastie. Les rapports des pays ainsi oois peu- 
vent ^5lre plus ou moins etroits : c est nne qaestion de 
droit public interne. Lei^ Etals onis sous forme d'union 
r^elle pea vent jouir d*ane complete autonomie inte- 
rieure : maU, au point de vae des relations exterieures, 
ils constituent un tout : les divei^ pays n'en font qu'an. 
n en est ainsi pour rAutriehe-Hongrie, et pour la Suede 
et la Norwfege. 

L'uaion du royaume de Hongrie avec les Etats alle- 
mands de la maison de Habsbourg-Lorraine sous un 
seul et mSme souverain est une union d un earactere 
permanent^ parce quel'actede 1722. qui regie la suc- 
cession h la couronne de Hongrie, en etendant lordre 
de succession aux descendants en ligne feminine de Ro- 
dolphe de Habsbourg, a rendu la loi de succession hon- 
groise identique a la loi de succession dans les Etats 
germaniques de la maison de Habsbourg-Lorraine, de 
sorte que les deux couronnes sont inseparables, et doi- 
vent ndcessairement 6choir a une seule et meme per- 
sonne (1). Avant 1867, I'empereur d'Autriche pouvait 
fres bien conclure des conventions internalionales n'en- 
gageantpas la Hongrie. Mais depuis que TAutriche est 
sortie de la Confederation germanique, et en vertu de 

(1) Travert Twisi, I, p. 45. 
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la constitution de 1867, Tunion deTempire d'Autriche 
avec le royaume de Hongrie a davantage le caractfere 
d'une union reelle. Actuellement, les relations ext^rieu- 
res des deux pays sont dirigees par un seulministre des 
affaires etrangeres. 

L'union actuelle de la Suede et de la Norwege date de 
1815. Dans Tacte du 31 juillet, 6 aout 1815, il est de- 
cide que le royaume de Norwege formera un royaume 
libre et independant uni a la Suede sous un seul monar- 
que, chaque royaume conservant son regime national 
propre, mais les deux royaumes ayant un seul et meme 
regime international. C'est le roi de Suede qui a le pou- 
voir, au nom des deux royaumes, de declarer la guerre, 
de faire la paix, de concluredes alliances, d'accrediter 
et de recevoir des ambassadeurs. Pour toules les ques- 
tions de guerre et de paix, il est assiste par un conseil 
d'Etat extraordinaire compose de NorwegiensetdeSu6- 
dois. Toutefois, chaque royaume a son pavilion de 
commerce particulier, et depuis 1844, un drapeau spe- 
cial pour sa marine militaire. Mais ces deux drapeaux 
speciaux sont reconnus par les nations etrangeres com- 
me ayant une valeur internationale idenlique (1). La 
majorite des auteurs, Bluntschli, Heffter, de Martens, 
Kliiber, classent Tunion de la Suede et de la Norwege 
. parmi les unions reelles. Wheaton en fait une union 
personnelle. Mais, comme elle pr6sente le caractere de 
perp6tuite, meme apres Textinction de la dynastie re- 

(1) Travers Twiss, I, p. 49. 
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gnante, nous croyoDs qu'il s'agit ici d'une union r^elle. 

Quelle doit 6tre Tinfluence de la creation d'une union 
de ce genre sur les traites ant6rieurs a cette union ? 

Si nous recherchons Teffel de Tunion sur la Suede et 
la Norwege, nous voyons que la Norwege est ced6e a 
cette ^poque (1814) par le Danemark. U s'agit done en 
Tespece d'une province qui se d^tache d'un Etat, pour 
se rattacher a un autre par un lien moins 6troit, et nous 
avons vu plus haut que le d^membrement d'un Etat ne 
porte en principe pas atteinle a ses traites, mais que 
ceux-ci cessent de s'appliquer a la portion de territoire 
detach ee. 

S'il y avait eu annexion de la Norwege a la Suede, 
nous dirions, conformement aux principes que nous 
avons d^ja exposes, que les traites de TEtat annexant 
devaient s'appliquer au territoire annexe. Mais la Nor- 
wege se trouvait rattachee a la Suede, non par une 
annexion, mais par une union r^elle. 

En cas d'annexion, il y a absorption par TEtat an- 
nexant du territoire annexe, qui devra subir sesloiset ses 
traites. Dans Tunion reelle, il y a 6galit6 de droits en- 
tre les Etats qui la composent. Aucun des Etats de Tu- 
nion n'a autorite sur les autres ; pour qu'une loi ou un 
traite soit applicable a la totalite de Tunion, il faut qu'il 
y ait accord de tons ses membres. Aucun des traites 
que la Suede avait couclus anterieurement k Tunion ne 
devait done s'appliquer a la Norwege. 

Quant k la Sufede, ses traites continuent a subsister, 
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saiif en ce qu'ils ont de contraire aux interfits de Tu- 
nion. Celle-ci fiit d6cid6e dans les Irailes de 1815, ou 
tons les Etats de TEurope furent representes ; ceux-ci 
ne pouvaient, tout en reconnaissant cette union, exiger 
le mainlien de traites qui y ^taient conlraires. 

LaNorwege ne se trouvait done li6e a celle epoque 
par aucun traite politique ni economique. 

Ajoutons qu'a Theure actuelle, le parti liberal nor- 
wegien reclame rautonomie de son service diplomati- 
que. II voudrait obtenir la nomination d'un ministre des 
affaires ^trangeres norwegien, qui agirait a cote du mi- 
nistre des affaires etrangeres su^dois, el de concert 
avec lui. 

Si ce projet aboutissait, la Norwege acquerrait une 
existence internationale personnelle qu'elle n'a jamais 
eue encore. A Theure actuelle, elle n'a pas d'existenco 
internationale en dehors de la Suede. 

Quant h rAutriche-Hongrie, la question de survie des 
trail6s passes anterieurement a Tunion reelle n'existe 
pas. En effet, la Hongrie a 6te r^unie a TAutriche sous 
Maximilien II en 1 570. La Hongrie n'etant alors qu'une 
province aulrichienne n'avait pas la capacite necessaire 
pour conclure des traites. L'Autriche, ayant seule la 
souverainet6, avail seule aussi cette capacite, et par 
suite, tout traits pass6 par TAutriche s'appliquait 6ga- 
lement a la Hongrie. Les Hongrois ne cesserent de pro- 
tester contre cet 6tat de choses, revendiquant leur auto- 
nomic. Suivant les circonstances, TAutriche fait sentir 
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Quant a runion reelle, elle donne aux Etals r^unis 
sous le m6me souverain une personnalile unique, et des 
interets communs au point de vue de la souverainet^ 
exterieure, a Texception des rapports purement econo- 
miques. Pour determiner si les Etatsqui s'unissent con- 
serveut ou non leur nationalite individuelle, et les rela- 
tions internationales qui s'y rattachent, il est necessaire 
d'examiner les conditions gdnerales qui servent de base 
a Tunion contractee. Desormaisj les interets politiques 
des Etats de Tunion se trouvent etroitement li6s. II n'y 
a plus qu'une seule et mfime direction politique dans 
les affaires internationales. Les traites politiques de 
chacun d'eux doivent par ce fait fatalement prendre fin. 
Les traites de frontieres continuent 6videmment tou- 
jours a s'appliquer. 



CHAPITRE IV 
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Deux proced^s diff^rents peuveiit doDaer naissance a 
un Etat mi-souverain. 

Oil un Etat jusqu 'alors souverain et independant de- 
vient mi-souverain en perdant une parlie de sa souve- 
rainet6 ; ou une province pent se detacher d'uu Etat en 
acqu6rant une partie des droits des Elats souverains. 
Dans le premier cas, il y a marche vers la dependance, 
et dans le second marche vers I'^tat de liberie. C'est 
ainsi que la Serbie et la Roumanie jusqu'alors mi-sou- 
veraines sous la suzerainet6 de la Turquie, furent par le 
traite de Berlin de 1878 reconnues souveraines et inde- 
pendantes. Nous avons vu dans la section !'• du chapi- 
tre I" les consequences de ce fait sur les trait^s qui re- 
gissaient anterieurement ces deux pays. 

Au point de vue politique, il semble bien que le nou- 
vel Etat mi-souverain reste sous la suzerainete de TEtat 
d^membre, et ne pent desormais se declarer afTranchi 
des trait^s politiques autrefois passes par celui-ci. Le 
nouvel Etat n'est en quelque sorte qu'un fils mineur^ 
non encore afTranchi de la puissance paternelle. De meme 
qu'un pere doit protection a son enfant, de m^me TEtat 
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demembre doit encore veiller sur la portion de son ter- 
ritoire qui sedelache de lui. L'Etat vassal se trouve-t-il 
menace, c'est a TEtat son. suzerain dele defendre. II 
est des lors de toute justice que si Tfitat suzerain se 
trouve attaque de son c6t6, il puisse faire appel k son 
vassal. L'Etat demembre restant tenu de ses anciens 
trail6s politiques, TEtat vassal Ini doit assistance pour 
Taider a accomplir ces trailes : autant vaut dire qu'il en 
reste lui-m6me tenu pour sa part contributoire. Au point 
de vue politique, on ne concevrait guere d'ailleurs TEtat 
suzerain et TEtat vassal travaillant et contractant dans 
des buts diflKrenls. 

Lorsqu'un pays devient mi-souverain, qu'advient-il 
des traites qui le regissaient, jusqu'a Tetablissement de 
leur mi-souverainet6 ? 

Suivant la division que nous avons ^tablie au d6but 
de ee chapitre, envisageons d'abord le casd'une portion 
de territoire qui, acquerant une certaine autonomic, se 
detache de TElat dont elle faisaitj usque-la partie, pour 
former desormais de son c6l6 un Etat mi-souverain. 

Dans le domaine 6conomique, la situation n'estpas 
la m6me. Nous nous trouvons en presence d'unEtat qui 
est Tayant cause direct de TEtat demembre. II ne s'agit 
plus ici, comme dans les trait6s politiques, de relations 
qui ont surtout lieu enlre gouvernements. On a sur lout 
en vue les int6r6ts des particuliers, int6r6ts qui ne peu- 
vent se trouver enlierement transform6s du jouraulen- 
demain par suite de la transformation qui s'est op^r^e 
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dans I'Etat. Les evenements du droit des gens sans doute 
alteignent les particuliers, mais ceux-ci n'en ressentent 
les effets qu'indirectemenl et dans un delai plus ou moins 
eloigne. Ces traites economiques ont et6 fails d'une fagon 
legale, ceux envers lesquels on a pris des engagements, 
avaient le droit d'y compter, lis ne peuvent en perdre le 
benefice par le seul fait qu'ils ont reconnu la mi-souve- 
rainete d'un territoire ou d'un peuple tenu envers eux 
d'engagements economiques et commerciaux, et envers 
lequel ils se considerent et doivent se consid6rer comme 
encore tenus eux-memes. 

Notre decision sera la m6me pour les traites que nous 
considerons comme ayant un caractere d'utilite generale. 
lis ont r^gle pour le plus grand interfetdes Etats souvent 
nombreux qui y ont pris part les objets auxquels ils se 
rapportent. Le nouvel Etat qui se forme a interfit a leur 
maintien, bienplutotqu'^ leur suppression. Elantdonne 
rint^ret general qu'il y a a ne pas consid^rer trop faci- 
lement comme rompus les traites qui ont eu lieu, nous 
croyons done, en Tespece, devoirproposerleur maintien. 

Quant aux traites r^els, leur caractere meme implique 
que r^tablissement de la mi-souverainete sur un terri- 
toire ne pent en rien y mettre fin. 

Telle semble bien d'ailleurs 6fre la solution adoptee 
par les puissances au traitede Berlin. Jusqu'a ce traite, 
la Bulgarie n'avait toujours et6 consid6r6e que comme 
une province lurque, et trait^e comme telle par toutes 
les nations. Le sultan seul la representait dans les rela- 
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tions exterieures, et les traites de la Turquie s'y appli- 
quaient de plein droit, en vertu de cet axiome que ce qui 
s'applique au tout s'applique a chacune de ses parlies. 

w 

Le traite de Berlin de 1878 fait dela Bulgarie un Etat 
mi-souverain qui a d^sormais rautonomie inlerieure, 
mais reste sous la suzerainet^ de la Porte. Que va-t-il 
des lors advenir des traites de la Turquie, qui la regis- 
saient anterieuremenl? La question a ete prevue, et Tar- 
ticle 8 du traite de Berlin la resout : « Les traites de 
commerce et de navigation, dit-il, ainsi que toutes les 
conventions et arrangements conclus entre les puissan- 
ces etrangeres et la Porte, et aujourd'hui en vigueur, 
sont maintenus dans la principaute de Bulgarie, et au- 
cun changement n'y sera apporte, h. Tegard d'aucune 
puissance, avant qu'elle y ait donn6 son consentement. 
Les imraunites et privileges des sujets etrangers, ainsi 
que les droits de juridictionetde protection consulaires 
tels qu'ilsont et6 etablis par les capitulations etles usa- 
ges resteront en pleine vigueur, tantqu'ils n'auront pas 
6te modifies du consentement des parties iuteressees ». 

D'une province essentiellement turque qu'etait autre- 
fois la Bulgarie, le traits de Berlin en a fait un Etat mi- 
souverain lui donnantune autonomic qui raffrauchissait 
jusqu'i un certain point de son suzerain le sultan. Celui- 
ci cependant devait-il continuer a la repr6senter au point 
de vue des relations internationales ? C'est un point 
conteste et d'ailleurs contestable puisque le traite de 
Berlin ne s'est pas explique a ce sujet. De fait la Bulga- 

L. \\ 
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rie conclulelle-mfemedes traites avecles Etats strangers. 
EUe a notamment 6t6 representee dans les negociations 
d'un Iraite relatif k Techaage de colis postaux, et elle a 
elle-mgine 6le sigaataire de la convention conclue k ce 
sujet le 3 novembre 1880. 

« L'Egypte est en th6orie un vilaget de TEmpire Ot- 
toman, mais en fait un Elat vassal. Cette situation sp^- 
ciale est le r^sultat d'un pacte international, quoique 
pour la forme, elle ait 616 regime par un firman rev6tu 
du chiffre [Tugra) du padichach des Ottomans, et 
adress6 a Mehemet-Ali le 1 3 fevrier 1 841 . L'arrangement 
avait eu lieu entre la Porte et quatre des grandes puis- 
sances europ^ennes, a la suite du traite conclu entre 
elles et la Porte le 15 juillet 1840 ; il avait mfeme et6 ap- 
prouve par ces puissances, avant d'etre transmis a M^- 
hemet-Ali (1) ». 

Apres les deux revoltes de M6hemet-Ali en 1832 et en 
1838, apres le traite secret d'alliance defensive conclu 
entre la PorteetlaRussieen 1833, les grandes'puissances 
jugerent k propos d'intervenir dans les affaires turques. 
Des dissentiments 6clatent entre les puissances : la 
France seule desire assurer Tindependance presque com- 
plete de TEgypte sous le gouvernement de Mehemet-Ali, 
tandis que les autres puissances, n'admettant pour TE- 
gypte que Tautonomie interieure, veulent la maintenir 
sous la suzerainete du Sultan. Ne pouvant amener la 
France k partager leurs vues, TAutriche, la Grande-Bre- 

{V\ Travers Twiss, I, p. 95-96. 
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tagne, la Prusseet la Russie signeiit, le 15 juillet 1840, 
un traite qui assure a Mehemet-Ali la possession de TE- 
gyple, maisle laisse sous la d6pendance de la Turquie. 
Apres quelques resistances, M6h6met-Ali se voit oblig6 
de ceder. Des n^gociations s'ouvrent a Londres en 1841 , 
et aboulissent le 13 juillet k un traite qui declare r6so- 
lue la question Egyptienne. Un firman declaraMeh6met- 
Ali gouverneur de TEgypte avec heredite dans sa fa- 
mille par ordre de primogenitureetdemasculinile.L'au- 
tonomie interieure est reconnue k TEgypte. Quant aux 
relations exterieures, elles doivent avoir lieu par Tinter- 
mediaire du gouvernement turc, et les traites conclus 
par ce dernier sontobligatoirespourTEgypte. Jusqu'ici, 
par consequent, aucun changement dans les traites in- 
ternalionaux qui regissaient la Turquie et I'Egypte. 

Un firman du 27 mai 1866 autorise le vice-roi a con- 
tracter des emprunts a I'etranger, et a conclure des trai- 
tes de commerce, pourvu qu'ils ne soient pas en conflit 
avec les traites politiques de la Porte (1). Le droit de 
conclure des traites etant la consequence de la souve- 
rainete ext^rieure des Etats, il semble au premier abord 
que FEgypte, Etat vassal de la Turquie, n'a pas le droit 
de conclure des traites, puisque cette souverainet^ lui 
fait d^faut. Mais il n'y a \k qu'une simple delegation des 
pouvoirs du sultan en ce qui regarde les affaires d'E- 
gyple. Le sultan etant lie par ses traites anterieurs ne 
pent, par une delegation, porter atteinte aces traites, et 

(1) Travers Twiss, I, p. 99. 
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par suite, cette delegation ne peut avoir lieu que pour, 
les trait^s futurs. Les trail6s passes jusqu'alors parle 
sultan doiventdonc continuer Jis'appliquer jusqu'S leur 
expiration ou leur d^nonciation, non seulement a la Tur- 
quie, mais egalement a TEgypte. Ce n'est qu'a leur ex- 
piration que TEgypte pourra en contracterde nouveaux. 
Quant aux Etats qui n'ont pas encore de traites com- 
merciaux relatifs a TEgyple, ils pourront d^sormais en 
conclure librement avec elle. Encore les aulres Etats 
contractants sont-ils libresd'exiger, pour la validite des 
traites qu'ils passent avec I'Egypte, la confirmation du 
sultan reconnaissant que ces traites ne renferment rien 
de contraire aux interfits politiques de la Turquie. 

Un firman du 8 juin 1867 donne k Ismail Pacha le 
titre de Khedive d'Egypte, confirme Tautonomie int6- 
rieure de TEgypte, et donne au khedive des pouvoirs plus 
grands pour toutes les affaires se rapportant aux servi- 
ces de la police, des postes et du transit. Relativemenl 
aux droits de douanes, le khedive est autorise a conclure 
des arrangements sp^ciaux avec les agents strangers, 
pourvu que ces arrangements n'aient aucune significa- 
tion ou port^e politique. 

Un nouveau firman du 8 juin 1873 confirme les pre- 
cedents en ce qui concerne les conventions douanieres et 
les traites de commerce ; il permet de conclure des trai- 
tes relatifs a la condition des personnes et des biens des 
strangers en Egypte. C'est en vertu des pouvoirs confe- 
r6s par ce firman, que la creation de tribunaux mixtes 
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en Egypte fut d^cid^e en 1875, par Ismail Pacha, apr^s 
de longs pourparlers avec les puissances chr^tiennes de 
TEurope. C'etait substituer de nouvelles conventions 
aux anciennes capitulations, en errant un elat de choses 
nouveau. 

A la suite de la crise financiere de 1876, la France et 
TAngleterre interviennent dans les afifaires 6gyptien- 
nes pour prot^ger les int6r6ts de leurs nationaux por- 
teurs de titres egyptiens. A leur demande le sultan, par 
un hatticherif du 26 juin 1879, depose Ismail et le rem- 
place par son fils atn^ Te^iik. Le firman imperial du 
2 aoAt i 879 determine d'une faQon plus rigoureuse les 
pouYoirs du kh^dive quijusqu'alorsavaient toujours 616 
croissant. II lui interdit de contracter aucun emprunt 
etranger, si ce n'est dans le but de regler la situation 
financiere actuelle de TEgypte, et avec Tentier assenti- 
ment de ses cr6anciers existants. Le kh6dive est aussi 
tenu de communiquer k la Porte, avant de les promul- 
guer, tons les trait^s de commerce qu'il pourra contrac- 
ter avec les agents des puissances. Sur la reclamation 
de Tambassadeur d'Anglelerre, la Porte explique dans 
une note que cette clause du firman n'a pas pour objet 
d'imposer au kh^dive la n6cessit6 d'obtenir de la Porte 
la sanction des trait^s de ce genre avant qu'ils aientun 
effet pratique, mais de r^server au sultan le droit de re- 
fuser de les reconnaltre s'il les trouve incompatibles 
avec d'autres trait^s politiques conclus par lui. 

La situation de TEgypte, h Tegard des anciens trait^s 
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passes par la Tiirquie, peut done se resumer ainsi : 

Pour les traites politiques, TEgypte, vassale de la Tur- 
quie, reste entierement sous la dependance de celle-ci. 
Ne pouvant faire aucun traite politique, elle doit subir 
ceux qu'il plaira d^sormais a sa suzeraine de faire a 
son sujet. A plus forte raison reste-t-elle done tenue des 
traites anterieurs. 

Quant aux traites ^eonomiques, les pouvoirs qui ont 
616 donnes au kh^dive ne peuvent viser que Tavenir. 
Tout ee qui a eu lieu ant^rieurement reste done aequis , 
et notamment tons les traites economiques de la Tur- 
quie, quidevaientreeevoirapplieation en Egypte, doivent 
fatalement eontinuer a produire tous leurs effets jusqu'a 
leur ddnoneialion ou leur expiration telle qu elle a pu 
etre prevue par le traite lui-meme. 

Pour ee qui est des traites de frontieres, et de eeux 
qui ont pour but des inlerfits gen6raux, que la Turquie 
a consentis autrefois, i plus forte raison doivent-ils eon- 
tinuer a s'appliquer. Ceei est d'ailleurs eonforme a la 
solution que nous avons toujours admise pour ees sor- 
tes de traites. 

C'est par suite de T^tablissement d'un proteetoral, 
que des Etatsjusqu'alorslibres et ind^pendants peuvent 
devenir mi-souverains. 

II y a la naturellement pour I'Etat qui en est Tobjet 
un ehangement important au sujet de ses relations ex- 
t6rieures. L'Etat proteeteur prend Tengagement de veil- 
ler d6sormais aux int6rets de son protege : il n'est que 
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juste qu'en retoiir ce dernier ne fasse Hen qui pftt 6tre 
contraire aiix int^rfets de son protecteur. 

Sans doute, nous consid^rons que F^tablissement 
d'un protectorat, qui a forc^ment lieu lui-m6me par un 
traite, ne pent aller a Tencontre de IraiWs qui lient TE- 
tat qui se propose d'entrer sous le protectorat, a moins 
qu'iln'y aitla pour le futur prot6g6, ou m^me parfois 
pour d'autresElatsuninterfetcapital. Nous necroyonspas 
en effel qu'on puisse rempficher d'y recourir, pour evi- 
ler sa perle. Mais la n'est point notre sujel. Supposant 
relablissement du protectorat acquis, voyons quelles en 
sont les consequences sur les trailes qui regissaient an- 
terieurement I'Etat qui en est I'objet. 

En raison de la protection, TEtat protege se trouve 
d6lie de tout traite politique ant^rieur qui pourrait 6tre 
contraire aux interfits de TEtat protecteur. Quant aux 
aulres, nous croyons pouvoir dire que TEtat protege, 
conservant intacle sa personnalit6 anterieure, ne se 
trouve nuUement d6gage du respect dA k la parole don- 
nee. II devra done les respecter, de meme que TEtat 
protecteur, jusqu'a Tarrivee du terme, leur d^noncia- 
tion, ou jusqu'i ce qu'ils deviennent nettement conlrai- 
res aux inlerfels de rElaf protecteur ou de TEtal protege. 
Les autres puissances ayant admis le protectorat ont 
dfi raisonnablement en admettre toutes les consequen- 
ces. Telle nous paralt devoir etrela solution la plus con- 
forme a la bonne foi et a la justice. Sans doute, il 
pourra y avoir conflit, mais alors la mediation, Tarbi- 
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trage ou la guerre sont les seules solutions possibles. 

Les memes motifs nous semblenl dieter la m6me so- 
lution pour tons les trailes economiques, commerciaux, 
administratifs, etceux qui sont relatifs a Tex^cution des 
jugements etrangers. L'Etat protecteur devant en tout 
veiller aux int^rets de^TEfat prot6g6, pour les sauvegar- 
der, il n'est que juste que rien de contraire aux int^rfits 
deTEtat protecteur n'6mane de I'Etat protege, lly aurait 
la une sorte de contradiction que Ton ne saurait admet- 
tre, nous semble-t-il. 

Quant a tons les autres trait^s de cette nature qui 
n'ont rien de contraire aux interfets de TEtat protecteur 
'int^rMde tons, loin d'en demander la suppression, en 
reclame imp6rieusement le maintien. Loin de chercher 
toutesles mesures ettoutes les decisions qui pourraient 
amoindrir la confiance reciproque des nations les unes 
dans les autres, et susciter des conflits, il nous semble 
tout a la fois plus juste, plus digne et plus equitable 
d'observer scrupuleusement tons engagements qui ne 
sont pas contraires k T^tat de choses actuel. 

Meme solution, pour les traites que nous appelons 
d'int6r6t general. Leur maintien s'impose, de m^me que 
celui des trait6s r6els. 

C'est ainsi que lors de T^tablissement du prolectorat 
de la France sur la Tunisie, en vertu du traits du Bardo 
du 12 mai 1881, il est stipule (art. 4) que « le gouver- 
nement de la Republique frangaise se porte garant de 
Texecution des traites actuellement existants entre le 
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gouvernement de la Regence, et les diverses puissances 
europeennes ». Maisil est evident qu'il y avait cette res- 
triction soLis-entendue qu'il fallail pour cela qu'il n'y 
eflt \k rien de trop directement contraire a T^tablisse- 
ment du protectorate et partant, aux int^rets de la 
France, car lorsqu'on reconnalt un fait etabli, il faut ne- 
cessairement en admettre toutes les consequences. Evi- 
demment ce n'est pas parce que la France aurait eu un 
16ger interfet contraire k certains trait6s existants de la 
Tunisie, que cela aurait pu mettre fin a ceux-ci : de mi- 
nimis non curat praetor. La regie admise 6tait done le 
maintiendes trait^s existants, sauf incompatibility avec 
le protectorat. 

C'est d ailleurs, k rheurequ'il est, la France qui tient 
entre ses mains toute la politique exterieure de la Tu- 
nisie. L'article 6 du traite du Bardo stipule que « le 
Bey s'engage k ne conclure aucun acte ayanl un carac- 
tere international sans en avoir donne connaissance au 
gouvernement de la Republique frangaise, et sans s'etre 
entendu pr^alablement aveclui ». Bien mieux, ce sont 
les agents diplomatiques et consulaires de la France, en 
pays etranger, qui sont charges dela protection des in- 
t^rets tunisiens et des nationaux de la regence, et c'est 
le ministre resident de France a Tunis, qui remplit au- 
pr6s du Bey les fonctions de ministre des affaires 6tran- 
geres. 

Les intergts politiques de la Tunisie ne sont done 
plus, aux yeux des puissances etrangeres, distincts de 



170 CHAPITRE IV 

ceux de la France. Tout cela doit amener, dans un ave- 
nir plus ou moins prochain, pour la Tunisia et pour la 
France identile dans les trailes passes avec Tetranger. 
Mais cela ne devait en rien porter atteinte a Topinion 
que nous emettions tout a Theure au sujet des trait6s 
existants lors de Tetablissement du protectorat. Cetle 
opinion a d'ailleurs ele vigoureusement soutenue par 
le gouvernement frangais lorsqu'en 1882 il d^fendit de- 
vant la Chambre son projet de loi sur Torganisation des 
services administratifs en Tunisie. La majority de la 
Chambre etait contraire a cette opinion, etpr6lendait 
que tons les traites de la Tunisie devaient tomber par 
Tetablissement du protectorat. II y avail \k d^sormais 
une situation toute nouvelle, qui devait forc^ment met- 
tre fin k tons les traites qui regissaient anterieurement 
la Tunisie. Les interets communs, la representation ex- 
terieure commune avec la France imposaient cette solu- 
tion. Cette opinion fut mftme soutenue par le rapporteur 
dela commission nommeepourTexamen de cette ques- 
tion, M. Antonin Dubost. II y eut une vive discussion au 
sujet delarticle 4 du Iraite du Bardo, et du maintien des 
capitulations. Un fait qui ne fut guere conteste que par 
la Turquie, c est que la Tunisie etait affranchie de la 
suzerainete du sultan d6ja douteuse auparavant. 

La question etait done de savoir ce qu'il adviendrait 
des capitulations. C'estla solution soutenue par le gou- 
vernement, et que nous avons nous-memes soutenue 
plus haut, qui prevalut, Les capitulations resterent en 
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vigueur en Tunisie jusqu'a ce qu'il y eiit entre les puis- 
sances accord comraunpour leur abrogation. La ten- 
dance fran^aise etait manifeste pour la suppression des 
capitulations qui n'avaient d'aiUeurs plus de raison d'e- 
tre dans un pays oil Tadminislration d'une bonne jus- 
tice, et le respect des droilsinternationauxetaient pleine- 
ment assures. L'AUemagne fut la premiere a adherer k 
la suppression des capitulations en Tunisie. L'ltalie 
seule, soutenue par TAngleterre, fit quelques difficultes 
qui finirent cependant par etre surmontees, et la sup- 
pression de la juridiction consulaireen Tunisie eutlieu 
vers la fin de decembre 1884. 

A riieure quil est, au fur et a mesure des besoins, la 
France 6tend ses traites a la Tunisie. Deux declarations 
6changees r^cemment avec la Belgique et la Grande- 
Bretagne viennent d'^tendre k la Tunisie Teffet des con- 
ventions qui reglent les questions d'extradition entre la 
France et ces deux pays. 

Que dire au sujet de TAnnam, du Tonkin, du Cam- 
bodge, de Madagascar? Les raisons de decider sont les 
mfimes que pour la Tunisie ; les mfimes solutions nous 
paraissent done devoir etre forcement admises. Comme 
le protectorat d'ailleurs n'esl en general qu'une sorte 
d'acheminement progressif vers Tannexion a TEtatpro- 
tecteur, comme provinces ou comme colonies, des Etats 
mi-souverains qui en sont Tobjet, il y a li ^videmment 
toujours des elements de faitdont on doit tenircompte. 
Les puissances ^(rangeres qui ont des traites avec les 
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Etats qui tombent sous le protectorat d'autres Etats plus 
puissants peuvent, comme nous Tavons fait observer 
plus haul, exiger raccomplissement de leurs traites en 
tanl que cela n'est pas directement contraire a T^tablis- 
sement du protectorat qu'ils reconnaissent. 



CHAPITRE V 



DECLARATION DE NEUTRALITY PERPfiTUELLE. 



Pour garantir le grand principe de I'^quilibre interna- 
tional, certains pelits Etats ont 6t6 d6clar6s perpetuelle- 
ment neutres, etleur neutralite garantie parloulesles 
grandes puissances europ^ennes. Celles-ci y avaient 
d^ailleurs un int^rdt presque 6gal. 

Le 27 mai 1815 la diete Helv^tique d^clara que la con- 
federation s'engageait a observer une neutralite perma- 
nente, et le 20 octobre 1815, la France, la Grande-Bre- 
tagne, TAutriche, la Russie, la Prusse et le Portugal con- 
signent dans une declaration « la reconnaissance for- 
melle et authentique de la neutralite perpetuelle de la 
Suisse, et lui garantissent I'integrite et Tinviolabilite dc 
son territoire (1) ». La Suisse depuis lors n'a jamais 
cesse de se consid^rer comme neutre et d'observer scru- 
puleusement tons les devoirs des neutres. Les autres 
puissances ont d'ailleurs toujours respecte cette neutra- 
lite, et les Suisses se sont toujours montres pr6ts a la 
defendre, les armes k la main. 

L'article 7 du traite signe k Londres le 19 avril 1839 
entre la Belgique et les Pays-Bas, a la suite de la revolte 

(1) Funck-Brentano et Sorel (1887), p. 35*2. 
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de ia Belgique, porte : a La Belgique formera ua Etat 
ind6pendant et perpeluellement neutre, et sera tenue 
d'observercetleneutraliteenvers tous les autres Elals ». 
Le meme jour, la Graade-Bretagne, la France, la Russie, 
rAutriche et la Prusse placerent ce traite sous leur ga- 
rantie. Depuis lors, la neutralile beige a toujours ete 
respectee de part el d'autre. 

Le 11 mai 1867, le roi des Pays-Bas, grand-due de 
Luxembourg, rAutriche, la Belgique, la France, la 
Grande-Bretagne, IMtalie, la Prusse etla Russie, reunies 
en conference a Londres, signerent un traite portant dans 
son article H : « Le Grand -duche de Luxembourg for- 
mera desormais un Etat perpeluellement neutre. II sera 
tenu d'observer cette meme neutralile envers lous les 
autres Flats. Les H. P. C. s'engagent a respecter le 
principe de neutralile stipule par le present article. Ce 
principe est et demeure place sous la sanction de la ga- 
rantie collective des puissances signataires du present 
traite, a Texception de la Belgique, qui est elle-m6me 
un Etat neutre ». En 1870 des soldats frangais ont 
echappe a la captivile en se refugiant dansle Grand-Du- 
ch6 de Luxembourg. M. de Bismark s'en plaignit vive- 
menl au gouvernement grand-ducal, disant qu'il ne se 
considerait plus comme tenu de respecter la neutralile 
du Luxembourg, puisque celui-ci |ne voulait ou ne pou- 
vait pas lui-m6me la faire respecter. M. Servais, minis- 
tre-president du Grand-duche, repond que les soldats 
frangais se sont rendus en Belgique, au lieu de rentrer 



DECLARATION DE NEUTKALITE PERPETUELLE 175 

direclement en France, et que le petit nombre de trou- 
pes que le traits de 1867 permet au Luxembourg d'en- 
tretenir ne le met pas k mfeme d'exercer une surveil- 
lance efficace sur les frontieres de TElat. 

Quels sont les eCfets de la neutrality perpetuelle d'un 
Etat sur les trait^s anterieurement consentis par lui ? 

Les traites d'alliance offensive ou defensive cessent 
d'exister puisqu'ils pourraient entralner a une guerre 
TElat neutre, ce qui serait contraire a sa neutralife. 

Les trail^s de garantie auxquels s'est associ6 cet Etat 
devenu neutre ne I'obligent plus, la neutralite metlant 
desormais obstacle a la guerre, qui est la seule sanction 
de la garantie. II en est de m6me, et pour une raison 
identique, de tout traite politique. C/est ainsi que la 
Belgique, en 1867, quoique representee k la Conference 
de Londres, n'a pas ete admise a garantir la neutralite 
du grand duch6 de Luxembourg. 

Les traites commerciaux et ^conomiques conservent 
toute leurvaleur, puisqu'en principe I'Etat neutre peut 
reglerlibrementses relations economiques. La Belgique 
etla Suisse ont depuis la declaration de leur neutralite 
conclu un grand nombre de traites de commerce, avec 
les differentes puissances. Toutefois, un Etat perpetuel- 
lement neutre ne pourrait entrer en union douaniere 
avecun autre Etat. Ce serait former entre les Elats ainsi 
unis des liens trop 6troits par suite des interfits com- 
muns qui en resulteraient. Aussi avons-nous vu, en 
1 842, rAngleterres'opposervivement&runion douaniere 
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projetee entre la France et la Belgique. M. Guizot (1), 
dans ses memoires, conteste cette solution, mais la 
grande majorite des auteurs approuve la solution prati- 
que donn^e a la question (2). Legrand-duch6de Luxem- 
bourg, malgre sa neutralite perpetuelle, est reste en 
union douaniere avee TAUemagne. Les grandes puis- 
sances n'ont jamais proteste conire cet etat de choses, 
en raison de ce que le Luxembourg faisait autrefois par- 
tie de la Confederation germanique. 

Quant aux traites de limite, en raison de leur realite, 
ils conservent toute leur force anterieure. 



(1) Guizot, Memoires, lome VI, p.276etsuiv. 

(2) M. Renault a son cours. 
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